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L
A trêve des confiseurs ne doit pas faire 

illusion. L'année 1962 sera celle de 
l'épreuve finale entre le peuple français et 

les forces dont l'O.A.S. n'est que l'expression la 
plus visible. Une fois la paix signée définitive
ment en Algérie, une fois la majorité des Euro
péens d'Algérie et des officiers désarçonnés et 
découragés par ce fait accompli, une fois les uns 
et les autres résignés d'une manière quelconque 
à l'inévitable et orientant leur vie vers des voies 
nouvelles, alors le capital d'argent, d'organisa
tion, de violence, de crime, de terreur, et parfois 
aussi de sacrifice et de courage, qui a été investi 
dans l'entreprise ultra sera définitivement perdu. 

Il s'agit donc, pour l'O.A.S. et ses alliés, soit 
d' ell1lpêcher par son chantage le succès �inal de 
la négociation, soit de créer à un moment donné 
une situation dramatique qui permette de faire 
intervenir l'armée pour rétablir l'ordre, acerois
sant brusquement le pouvoir des militaires dans 
l'Etat, de manière à remplacer ou à transformer 
le régime. Or ce régime est incapable d'effectuer 
l'épmration totale de l'armée, de l'administration, 
du gouvernement lui-même qui le garantirait seul 
contre les dangers que représentent les divers 
plans de l'O.A.S. : jusqu'où, en effet, cette épu
ration devrait-elle aller ? On l'imagine. Qù pour-
1·ait-on l'arrêter ·? Nul ne peut le dire. Et c'est 
assez pour que de Gaulle n'y songe pas. 

La tâehe de défense contre l'O.A.S. repo
donc exclusivement sur les ennemis naturels dt. 
fascisme : le peuple el ses organisations. Cette 
guerre étant d'abord une guerre psychologique, 
la manifestatio� de la- force populaire est une 

· nécessité primordiàfo. La 'journée d'action du 19 
(\éc�iJilirr;__. -malgré les difficultés, les manœuvres
et le seetarism'e qm ont nui à sa réussite dans
certaines régions malgré la répresi.ion policière
dans d'autres, et spécialement dans la région pari
sienne ( ou peut-être à cause de cette répres
sion ! ) a été une étape capitale, el sera certaine
ment un point de non-retour. Mais il faut pro
gresser dans la même voie. 

Ce qui signifie qu'il faudra bientôt de nouvel
les manifestations encore plus puissantes et qu'il 
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faut préparer aussi les conditions de leur réalisa
tion effective. Le P.S.U., pour sa part, reste fer
mement attaché aux prindpes qu'il s.,est efforcé
de faire triompher el qui ont permis le succès du 
19 décembre 1961 après celui du 27 octobre 
1960 - à savoir, qu'il ne doit y avoir aucune ex
clusive conttre quiconque dans celte lutte contre 
le fascisme - mais aussi qu'il faut faire abstrac
tion des considérations de prestige et favoriser 
toute initiative capable de faire démarrer l'aetion. 

par 

Claude BOURDET 

C'est ainsi que l'intei-vention des cartels intersyn
dicaux au premier plan de la lutte ne nous a 
pa,r1.1 humiliante pour aucun parti, à commencer 
par le nôttre. 

D'autre part, il devient chaque jour plus im
portant de répondre à l'O.A.S. avec des armes 
appropriées. Ce ne sont pas les armes de guerre, 
qui doivent être réservées pour le jour où le 
faseisme déclenehera son action dans la métl'o
pole. Ce ne sont pas les explosifs aveugles, armes 
aussi lâches que criminelles, qui font contre elles 
l'unanimité de l'opinion. C'est d'abord la publi. 
cité el la propagande, arme qui est à la disposi
tion de tous et pour laquelle il n'y a pas d'actes 
mineurs et insignifiants. Il ne faut pas qu'une 
inscription O.A.S. subsiste sans être aussitôt recou• 
verte d'une eroix ga:mmée ou de tout autre sigle 
similaire, cependant que l'on exigera des muni
cipalités qu'elles fassent enlever au plus vite les 
marques de la propagande fasciste. Il ne faut 
pas qu'un seul élu, nat,ional, régional ou local 
puisse, vis-à-vis de l'O.A.S., se réfugier dans les 
am'biguïtés ou dans le. silence :- chaeun doit être 
mis en demeure de s'éxpliquer, èt les assemblées 
dépa:rtementales et locales doivent être invitées à 
prendre position catégoriquement, si elles ne 
l'ont pas e�core . fait. 

LES MINEURS ·DE DECAZEVILLE. 

PRIX · 0,40 NF 

Mais il faut aller plus loin. Nos amis doivent, 
à tous les échelons, collecter tous les renseigne
ments sur la personnalité et les activités des gens 
que l'on soupçonne d'appartenir aux groupe
ments militaro-fascistes ou de les aider. Des co
mités anti-0.A.S. doivent être créés dans les loca
lités et dans les professions du secteur privé et 
du secteur public, y compris, clandestinement 
s'il le faut, dans les casernes et dans la police .. 
La première tâche de tels comités est de rassembler 
les renseignements et de surveiller les sus,pects. La 
deuxième t)Sl d'empêcher toute capitulation devant 
le « racket » des �xtorsions de fonds. La troisième, 
conséquent•e de la seconde, est d'organiser des 
groupes de vigilance pet·mettant de surveiller la de
meure ou les locaux professionnels de pe1·sonnes 
qui craign('nt d'êl!re victimes d'attentats : surveil
lance tout à fait suffisante, vu la p1·udence des 
terro1·istes, pour empocher ces attentats. 

On peut imaginer bien d'autres activités décou
lant toutes de cette nécessité de défense contre les 
apÔtres du nouveau nazisme. L'essentiel est que, 
d'une manii?re contraire, par définition même, aux 
méthodes rle l'O.A.S., notre action cherche cons
tamment à informer et à gagne1r la population, et 
à la faire participer le plus possible à notre effo,1·t. 
Nous pouvons espérer ainsi voir une véritable mu• 
talion s'opé!'er au sein de la gauche, les milîtants 
des divers, , organisations se rapprochant dans .ta 
lutte quot 'ie-11ne, les sectarism.es diminuant et les
hureaucraa ·s dirigeantes étant poussées à se trans
former pa.- l'action que leur base leur imposera. 

Si la faiblesse de la gauche est venue à la fois 
de son inaction el de sa division, sa division est en 
grande pa-rtie le résultat de la sclérose des états
majors, elle-même facilitée par l'inaction. L'inac• 
lion est donc le plus grand mal. C'est pourquoi 
nous devons être reconnaissants aux généraux et 
aux colonels fascistes .d'avoir enfin réveillé la gau
che ! Mais il dépend maintenant de nous qu'elle 
reste éveillée, q_u'elle agisse, qu'elle progresse, 
qu'elle sauve finalemen� le pays, qu'elle établisse 
la démocratie, qu_'eile_ ouvre la voie vers le socia
Usme. 

BlQ 1rlve earalt lnuti� voire anachr,onigue. » (Général de Gaulle - 29 �écèmbre 1961.)_ C,Ceyst.one.) 
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ITALIE 

Victoire de la gauche 
au Congrès constitutif 

de la Fédération 
des 

Jeunesses Socialistes 

P
~UR son 8' Congrès n.ational, le 
M.0.S. (Mouvement des Jeu
nesse.~ Socialistes), Jusqu'ici In

tégré au P.S.!. (parti de Nenni), a 
choisi de tenir ses assises constituti
ves de la F.G.S. à Reggio Emllia, 
vllle où cinq Jeunes gens périrent 
sous les balles de la police qui Ura 
pendant trente minutes sur une foule 
désarmée lors des désormais fameuses 
Journées antlfasclstes de juillet 1960, 

Le choix de cette ville pour un con
grès que le M.G.S. n'a pu lmpo~ 
qu'après de longues années de luttes 
à l'appareil de son propre parti est à. 
la tols politique et symbolique. 

- Pollilque, 11 manltcste la volonté 
des jeunes soclallstes de se faire l'ex
pres~n et l'instrument des nouvelles 
génémtlons qui, au-delà d'une dépoll
tlsation de surface qui n'est que 
désintérêt pour une certaine poli
tique de nature parlementarlste, 
sovent payer de leur personne lors
qu'un conflit aigu polarise les masses 
et les partis sur de.s positions de 
classe. 

- Symbolique, 11 Indique l'o1·lent-0-
tl.on que la Fédération de.<, Jeunesses 
Soclal!stes (F.G.S.) entend donner 
dès sa consUtullon à son action dans 
'es jeunes coucht?s i;oclales. Cette Fé
dération sera, notons-le, politique
ment autonome de la majorité du 
P.S.I. dont l'actuelle politique <t d'ou
verture à gauche > leur apparait plus 
comme une opération pe.rlemcnlalre 
que comme une action ouvrl,ère ant1-
monopol11;tlque, seule politique capa
ble, selon leur analyse, de mobiliser 
les Iorces Jeunes du pays. 

On remarquait n ce congrès ln pré
sence de délégués des Komsomol 
(jeunesses soviétiques), des délégués 
de.s jeunesses des Rtpubliqucs popu
lall'Cs (Hongrie, Pologne, Roumanie, 
Tchécoslovaquie), des jeunesses de 
Yougoslavie, de Cuba, etc. Notre ca
marade Romoal,n Denis apporta au 
nom des J.S.U. et des E.s.u. une con
tribution politique aux débat.s, à la
quelle l'Unità (organe du P.C.I.) qui 
chaque jour suivait sur plusieurs co
lonnes le déroulement du congrès, 
consacrn deux longs paragraphes, 
tout comme à l'intervention de notre 
camarade du S.D.S. <Etudiants Socia
listes Allemands), qui pourtent déve
loppa une critique parallèle des régi
mes d'Adenauer et d'Ulbrlcht. de la 
social-démocratie et du stallnisme. 

Le niveau des débats a révélé une 
réelle capacité des jeunes soclaHstes 
Italiens à Insérer une analyse des 
nouvelles tonnes de concentration ce.
pltallste dans la logi.que d'une action 
ouvrière d'ensemble qui mangue aux 
partis tradltlonnels. Au total, une vic
toire de la gauche à l'lntér!eur du 
mouvement jeune (bien que fauMée et 
réduite pe.r le ton animé des débats 
qui ont souvent rejeté vers la droite 
des éléments authentiquement de 
gauche), mals surtout une victoire de 
la gauche à l'Intérieur du parti et en 
direction des jeunes travailleurs lta
Hens. 

La création de la F.G.S. tout com
me l'encomagcment donné à cette 
nouvelle formule par les Jeunes~es 
Communl:ites Itnllmmes est un élé
ment de déblocage de la scléro1-1c du 
mouvement ouvrier européen <bien 
moins dramatique pourtant en Ital1e 
qu'en France). et n'en déplaii;e à ceux 
qui ont préféré Ignorer ce Congrès 
(les J.6.U. et E.S.u. étalent la seule 
organisation française à participer à 
ces travaux>, c'est au travers. de tels 
événements que se tait jour et que 
progresse la réalité socl::ile et socia
liste de l'Europe de demain. 

Directeur-Gérant : Roger CERAT -

LES IMPRIMERIES LAMARTINE S.A, 
69-61, rue La Fayettt füi_ .. ~•.1 

P~ris (9') ""W""'I 

Le Congrès de 
Syndicale 

la Fédération 
Mondiale 

Le V" cong1·ès de la Fédéra
tion syndicale mondiale (F.S.M.) 
i;'cst tenu i, Moscou du G au 15 
décembre dernier. 

Comme on le sait, la F.S.M. 
groupe les syndicats de ten
dance communiste des pays du 
bloc soviétique et dr·s pays ca-
1>italistes, soit au total 120 mil
lion'! de syndiqués. En outre, les 
rcpré~entants d'organh;aUons 
non affiliées à la 1''.S.M., en 
particulier de la centrale Soyo 
du Japon, de la centrale de Bo
livie, de l'Union marocaine du 
travail, de l'Union générale des 
trav:\lll<•urs algériens, assii;
taient au congrès. Un délégué 
<li- l'U.G.T.A. salua ce dernier. 
Un représentant des i;yndicat<i 
yougoslaves (expulsés de la 
1''.S.M. après la rupture de Tito 
avec le Kominform) assista 
comme observateur à une parue 
des travaux. 

LE congrès fut ouvert pa~ un rap
port de Louis Salllant, secrétaire 
général de lo. F.S.M., q•li soutint 

des ll1èses parfaitement conformeb à 
l'idt:ologle communiste et aux préoc
cupations Internationales du bloc so
viétique. C'est ainsi que pour Sall
lnnt, le Marché commun « a été créé 
avec l'accord des Etats-Unis d'Amé
rique pour renforcer la. contrainte po
litique en Europe occidentale et en 
tant que moyen de consoltder la do-

tKeystonc.) 
Alli\lllto NOVELLA 

Vingt-huit ame11deme11ts au projet de 
programme. 

minatio1i des plus puissants monopo
les sur les masses laborieuses >. Le 
secrétaire général dut toutefois re
connaitre que toutes sei; thèses 11e 
tal.•alent pas l'unanimité, la déléga
tion lto.lienne ayant proposé 28 
amendements au projet de progre.m
mc. 

Le « syndiqué , Khrouchtchev vint 
devant le congrès défendre avec vi
gueur une position sur le problème 
de Berlin, dont O. Rosen!eld a pu 
dire Id que, contrairement à cc 
qu'avalent écrit certains journaux 
occidentaux, elle n'était pas nouvelle. 
li convient de noter également qu'll 
&'attacha à justifier les expériences 
atomiques soviétiques. 

Dans la. discussion qui suivit le 
rappol'L de $alliant, les Chinois ne 
:;'opposèrent pas aux Soviétiques, 
contrairement à cc qui s'ét.'lil passé 
l'an dernier au congrès de Pékin. Il 
est vrai que cette fois, la presse avait 
été conviée à suivre de bout en bout 
les ti-uvaux. Quant aux Aloonals, Ils 
ne se manifestèrent à aucun mo
ment. 

Ln position 
<le ln C.G.'l1. 

La. C.G.T. française, par la voix de 
Léon Mauvais cL de Benoit Frachon, 
exprima des points de vue trè.s or
thodoxes. 

Léon Mauvais parla en détail de 
toutes les actions « imitltires > me
nées, en Fi-ance, et déclara que « la 
délégation française a pu se rendra 
compte tct même combien les rMli
tés françaises ont des correspondan
ces, votre des analogies, avec la si
tuation mondiale ,. (Les Italleni; 
avalent mis, au contraire, l'accent 
sur les particularités propres à cha
que situation nationale et à chaque 
groupe géographique.> 

Benoit Frachon souligna la néccs
sil,é de s'en tenir au « principe de 
la lutte de classe > et considéra com
me « normales les interventions et 
le~ propositions d'amendements qtd 
ont été f ailes et que nous devons 
examtner ,. 

Traitant des problèmes de l'unll,é 
ouvrière, 11 mit, en garde contre le 
sectarli;me, mals attagua violemment 
les dll'lgeants de la C.I.S.L. et de la 
C.I.S.C. : « Il ne s'agit pas Ici de dis
cussions normales entre syndiqués et 
syndicctts, de luttes de tendances 
comme nous en avons connues, c'est 
l'intervention directe dans les syndi
cats des représentants des 111011opolcs 
pour utiliser les organi~atio11~uvriè
res à leurs propres fins, pour 1>"raly
ser les travailleurs dans leur lutte 
contre l'exploitation, pour les e11trai
ncr à soutenir leurs visées impéri<l
listes et leur politique d'excitalton et 
de préparation à la guerre >. 

... et de ln cléléyalion 

italienne 

La délégation de la C.G.T. Italienne 
- composée d'autant de socialistes 
du P.S.I. que de communistes - fit 
au contraire figure d'hérétique. Son 
président Novella (président sortant 
de la F.6.M.) critiqua notamment le 
rapport de L. Saillant et le pro!et de 
programme. n lui reprocha de ne pas 
définir de mots d'ordre plu~ nuan
cés, des objectifs concrets et actuels, 
correspondant en particulier à la si
tuation de l'Europe de l'Ouest où 
l'influence des syndicats af!!l1és à la 
C.I.S.L. est profonde. « Les accusa
tions d'ordre moral portées contre les 
chefs d'autres organisations syndica· 
les sont inutiles Ott même nuisibles, 
déclara-t-11. Des milliers de travail
leurs croient encore en ces c:hcf s, et 
des mots d'ordre de ce genre sont 
sans effet >. 

Le leader Italien défendit égale
ment l'indépendance nécessaire des 

syndicats à l'égard de., parus politi
ques et même de certaines campa
gnes : c Il ne corwient p as. à notre 
avis, dit-li, que l e~ svudicat /i reprrn
ncnt des mots d'ordre poliltq111 ~ ou 
des position., d1plomat1qu es qui ,w 
sont pa.s unit'ersellemen t partagé.s rt 
qui, comme l ' e;rpér tence l'a montre, 
sont sujets à r évision. , 

Les nombreux amendem ents dépo
sés par les Italiens, et les tractation s 
qui eurent lieu en commissions pcn• 
dant les deux derniers Jours, n'en
trainèrent pas de modifications no
ta.bics du programme d 'action déposé 
par L. Salllant, programme très 
conforme à l'orthodoxie communi:,tc. 

La délégation Italienne aurait 
souhaité en particulier une analyse 
plus autocritique de l'action menée 
par les syndicats des pays colonialis
tes contre les guerre., coloniales. En 
eomm!sslon, les Italiens se sonL op-

tKC}'$WnP) 
Louis SArLLA.NT 

Des tht'ses fris conformea ci l'orl/1odo.tlc 
comm1111iste. 

poséi; à i;cpt articles du projet de ré
. olut1on sur cette quesLlon , notam
ment à celui qul c salue avec .sutis
Jaction > l'action de ln C.G.T. fran
çaise cont re la guerre d'Algérie. Par 
nlllcurs, le ton à adopter envers les 
organisations de la C.I.S.L. et le,s 
syndicats chrétiens, l'autonomie sou
haitée pour les fédérations nationa
les donnèrent lieu Jusqu'à la tin à 
de., controver.::es. 

Finalement, la délégation itallcnne 
décida de voter en faveur du texte. 
Un seul de ses rep!ésentants, secré
taire de ln Bour-,e du Trava!I de Mi
lan, et socialiste nennbte, vol.Q con
tre le projet de programme et la ré
solution anti-colonl:lllste en ci;tlmant 
que la distance était i;raimenl trop 
grande entre ces textes et l, s posi
tto,zs exprimées à la tribune var les 
clélégués italiens >. Il rut le i;eul op
posant irréductible sur les mille dé
légués du congrès. 

Novella a toutefois ab'\ndonné l::i. 
présidence de la F S.M., où li a éU: 
remplacé par un autre Italien, Bl
toss1, sénateu1· communl.;te au Parle
ment de Rome et responsable moins 
important au sein de le. C.G.T. ita
lienne. 

M. C. 

EN SICILE, avec Danilo Dolci · 

1 
E Comité françats des Amis de 
Danilo Dolet (1 J compte e11tre-

~ prendre le dtveloppement de la 
zone de Cammarata, près clu centre 
de la Sicile. li .~'agit d'une zone de 
75.000 hectares et de 67.000 habitants 
particulièrement isolée et arriérée. 

Le conseil te<:lmique du comité, qui 
comprend MM. Friedmann, Perroux, 
Marthelot, Menàras, Séverac et Mlle 
Rochefort. élaborera un plan de dé
veloppement pour cette zone et une 
équipe p1•rmanente compOsée vrai
semblablement d'un tcchntcfcn agri
cole, d'un animateur social et d'une 
injirmière travctillera sur place. 

Cette équipe sera secondée par de 
jtülli:s specialf!;tes francovhones des 

pa11s sous-dévclo7Jpés. dOnt certains 
seront boursiers de l'Institut d'études 
pour le dévelopvement éco11omtq11e et 
social. Le comité veut que cette zone 
pilote leur serve d'expérience prati
que du développement par la base, 
expérience essentielle qui leur fait 
trop souvent défaut. 

Leur travail sera à la fois techni
que et PbYChologique. Ils i;i:ront le le
vier qui amènera le.~ habitants à 
prendre conscience des problèmes et 
des posstbllttés de progrè.s de la zone. 
Ainsi seront-ils en mesure de prendre 
eux-mêmes les initiatives nécessaires. 

Pour cette e1itrep1 ise, le comité dis
pose du strict nécessaire pour main
tenir une année l'équipe à l)kd-d'œu
vre. 

Ceux qut seraient disposés à Tui 
apporter un concours rcg11ller peu
vent: 

adhùer et cotiser selon leurs 
moyens est poss!bl.:! 10 NF }Jar mots 
Ott plus en un ou 7Jl11~ie11rs vase
ments); 

- faire connaître l'action cle Dol.ci 
et du comtté a/Ill que d'autres aussi 
lut apportent leur concours ; 

- se proposer (ceux qui auraient 
les qualtficatto,is r equises, pour un 
travail d'au moins un an avec l'équi
pe du centre de Cammarata. 

(1) 378, rue Saint-Honoré, Paris 
(1 "). CCP 8702-50, Parii;. 



M. PAPON, l'O.A.S. 
et le policier loyaliste 

M. R OUVE (L'Express.) 
Coupable de Zayalismc à la Rt'publl~rw, .. 

, C AFF AIRE ROUVE > est loin L d'être close. Depuis la. semaine 
dernière, un certain nombre <ie 

fai ts .se .sont produits. M. Rouve, se
crétaire général <lu Syndicat généro.l 
des personnels de la préfecture de po
lice, a été suspendu de son poste de 
brlgadler. M. Rouvc fera traduit de
vant le conseil de discipline. M. Pa
pon, préfet de pollce, a porté plainte 
contre Claude Bourdet, pour Injures, 
à 16 sullc d'un article publié dans 
4 France-Observateur > (28 12) dans 
lequel le con.selllc.'r municipal Indi
quait qu'en 1956-58, Papon fu t un des 
plus féroces artlsan.s de la répression 
à Constantine. Enfin, M. Frey, minis
tre de l'Illtérleur, a adressé aux pré
fets de la Seine, de Police et des dé
partements, un mesage dans leq,uel li 
dèclare : 4' Vous pouvez être assurés 
de me trouver au tout premier r<lng 
pour combattre les menées !actleuses, 
notflmment celles de l'organisation 
qui, par le meurtre, le chantage, la 
terreur, prétend Imposer sa dictatu
re. > 

Ln '1-'0ix <lu plasf ic 
Cette déclaration vient à son heure. 

Depuis Ir 19 décembre, date à laquel
le la manlfestatlo11 contre 1'O.A.S. se 
dé1•oula. dnns les conditions qu'on 
satt, une dizaine d'attent(lts au plas
Uc 01H été commis dans la région po.
risienne. Le mir du discours de rou
tine gaulliste. les pylônes de la R:r. 
F. furent particulièrement visés. A ce 
qu'on snche, les autc•urs de ces coups 
de mnll1 n'ont pas été rattrapes. 
Par contre, le lendt>main, M. Rouve 
était sanctionné. 

Pourquoi un tel acharnement con
tre les représentants 4' loyalistes > 
de Ill pellet:' parisienne, alors que les 
cellules « didistes , ou « ultra > 
,continuent de se manifester? La ré
ponse se trouve dans « L'Express > 
du 28 décembre, salsl. Jacques Dero
gy, après avoir rappelé le détail des 
démarches faites par le représentant 
du S.G.P. pour réclamer la levée d'ln
tcrd!cLl011 de la manifestation antl
O.A.S, signalait cl'abord les amers re
proches de M. Roger Frey adressés à 
Maurice Rouve : c Vous auriez du 
,venir m'entreten·r de vos problè
me.'.l. » Rouve s'étonna de n'avoir pas 
eu conuni.ssancc d'un communiqué 
du ministère de l'Intérieur, condam
nant nettement !'O.A.S. comme celui 
de Me.ssmcr icelui-ci a donc été pu
blié mollem:::nt le l" janvier). Ensul
to il mentionnait l'cntretlen avec M. 
Logay, cllrecteur général de la police 
munlc,pale. 

'' ,Te 11'op1n·é,·ic p<ts ... " 
4' ... Votre attitude ~. avait dêelaré 

M. Leg.ay le 24 llvril, après la form.1-
tlon du Comité cle Vlgllanr.c de la p'J
lice et .son mc$s~ge solidaire de.s gré
vistes antifascistes. M. Rouve le lui 
ra1>µelle, après qu·on lui ait a1111oncé 
la mesure de suspension de cinq jour~ 
prise contre lui. M. Legay n'apprécie 
pas. C'est le soh· de cette entrevue 
g.ue M. Papon fait afficl1er son ordre 
du jour diffamatoire pour le S.G.P. 
ldans les commü;se.rlat.s de pol!ce 
(« les tentatives de désagrégation de 
la préfecture de police, entamées à 
l'occasion des événement..,, du 17 octo
bre, se poursuivent. .. Le responsable 
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d'une des organisations syndicales 
de votre Maison e. cru .. .). 

Mals les membres du syndicat, les 
pollciers de la 4' base >, ceux en les
quels les manifestants <lu 19 ont vu 
unlformémcn·t (si l'on ose dire) lei; 
matraqueurs, comment vont-11.s ré::i.
gir? 

Jusque-là Il était difficile de le sa
voir. San.:s doute voulaient-Ils qu'on 
les distlnsue des équipes « spéciali
sées >, Invention de Baylot en 1953, 
destinées à servir de force d'appoint 
en cas de manifestation (elles ont 
constitué le gros du service d'ordre le 
19). Mals -. lls ne font pas de poli
tique ». Seule une minorité de mili
tants syndlcallstcs avait tenté de 
con('llier son désh· de voir s'achever 
Ill guerre d'Algérie avec la nécessité 
dr défendre ses adhérents contre lt-s 
attentats Le.~ mesurt:'s prises contre 
Rouve les a néanmoins atteints. ca.r 
le S.G P., corporatlveme11t, défendait 
efficacement leurs Intérêts et jusque
là ses attitudes « politiques > n'ont 
jamal.s dépassé la proclamation d'un 
4' loyalisme > républicain peu com
promettant. 

Une parenthèse s'impose ici pour 
Indiquer l'éventail des appartenances 
syndicales 20.600 policiers en unifor
me (17.000 go.rdicns de la paix, 3.000 
brigacliers, 360 officiers, etc ... ), 3.500 
officiers civils, syndiqués à 70 p. 
cent se répartissent dans la plupart 
des 'cas, par catégorie (S.G.P., fédé
ratlon, 11.000 adhétents dont 9.000 
g-nrdlens et brigadiers ; deux syndi
cats C . .l<'.T.C., un syndicat autonome 
des officiers, et troL~ syndicats P!'O
Dldes ou Bnylot, environ 2.000 o.dhé
rents essentiellement cadres, commls
:,;aircs). 

Le flic l<1111pisfc 
Rouve frappé, le flic lampiste se 

trouve atteint. Peut-être le calcul po
lltic,i11e de M. Papon constste-t-11 à ne 
pas se laisser déborder sur la gau
che afin de ne ].)Q.S donner d'argu
ment à sn droite policière (les grou
puscules Dicles, Baylot). Concrète
ment, son geste, téléguidé d'en haut, 
sign!Cle que le pouvoir ne soulfrlra 
aucune opposltl011 la plus légèrement 
« gauchisante , soit-elle. Le syndi
calisme policier représentait la seule 
eonquète d'après la Libération pré
servée après l'épuration à rebours 
survenue voici quelques années, qui 
vit la réintégration de.s ex-coJl.abor,t
teurs et l'exclusion des anciens résl.'.l
tant,5, puis la liquidation des policiers 
soupçonnés de « communisme >. En 
sanctionnant au.s~I nettement un res
ponsable syndical coupible de seul 
« loyalisme • à la Républlquc et non 
pas, par exemple, le contrôleur géné
ral, M. Paris. présent lors des sévices 
<lu Palais des Sports le 17 octobre, 
MM. P-apon et Frey avouent claire
ment leur souci : ne pas llVOir d'en
nemi à droite. Pour eux, !'O.A.S. est 
une affnlrr cte famille. Que les autres 
ne s'en mêleut pas. On tue 1·-arement 
son père : comment M. Debré pour
rait-il toucher à ceux qui, hier, le 
portèrent au pouvoir, ceux qui l'en
fantèrent? Un 4' malaise >, qu'll soit 
de la police, de l'armée ou même de 
la population civllc, ne peut s'expri
mer en cinq,uiëme République que 
s'il vien't <le droite. 

Jacques COPP. 
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SUR Li\ DÉFENSIVE 
UTANT que l e goût du secret 

A et de l'ambiguïté, le général de 
Gaulle a celui de la mise en 

scène et de la présentation drama
tique de sa politique. Allait-il donc 
dans son discours du 29 décembre 
sacrifier le premier au second et 
faire à l'occasion du Nouvel An, 
d'importantes révélations sur l'Al
gérie? 

Telle était, en cette fin de 1961, la 
question que se posaient la plupart 
des observateurs. 

Une fols de plus, l'llLtente a été 
déçue : rien de sensationnel sur l'Al
gérie. Une seule précision d'une cer
taine Importance : deux nouvPlles 
divisions et plusieurs formations 
aériennes vont être ramenées en 
France dès le mois de janvier. Cette 
indication doit être rapprochée de 
quelques autres phrases, de contenu 
vague, mais de ton slgnlfkal!r : « En 
Algérie, la Fra.nec ent~nd que se ,ter
minent, d'une mamere ou dune 
autre lc.'.l conditions de l'engagement 
pol!tique, économique, financier, _ad
ministratif et mll1taire qui la tient 
liée à ce pays et qui, s'il restait cc 
qu'il est, ne snura~t être pour ell~ 
qu'une entreprise a homme.s et a. 
fonds perdus ... > La perspective d'une 
« coopération nvec un Etat algérien 
souverain et Indépendant , est d'au
tre part menUonnée comme la solu
tion la meilleure. • Il semble possible 
a ujourd'hui que tel doive être, en 
effet, en vertu d'un acco1·d réciproque, 
l'aboutissement d'un drame cruel. > 

Bref, le discours confirme la vo
lonté de « dégagement > « d'une 
m anière ou d'une a utre ), On en 
retire le sentiment qu'on approche 
tout de mème de Ill fin, mais tout 
simplement parce qu'il faut bien qu'il 
y ait une fin co11te que coùte. Rien 
n'a été dit, li importe de le noter, sm 
le sort des Européens d'Algérie alors 
que, jusqu'ici, ce problème a toujours 
été présenté comme l'obstacle prin
cipal ù un accord. Désinvolture ou sen
timent que le problème est en vole 
de règlement satisfaisant? On ne 
sait ce que signifie le silence de 
de Gaulle, qui parait ignorer l'acti
vité de !'O.A.S. en Algérie, nu momenL 
même où celle-cl, redoublant d'au
dace, attaque au bnzooku et à la 
mitrailleuse le siège d'une des polices 
clandestines. 

An fond, l'élément de surprise se 
trouve ailleurs : li réside dans le ton 
cL les considérntlons aveuglément. 
optiml.'.ltcs. Commentant le discours 
du 12 ju!llct 1961, le Bureau nat1onnl 
du P.S.U. avait parlé de somnambu• 
Usme. Le terme peut être repris a u-
1uurd'h ul. 

Parlant avec quelque hauteur des 
peuples d'Asie et d'Afrique, le général 
de Gaulle dénonce leur tendance à 
4' l'agita.Lion chronique >, comme s'il 
ne risquait pas de se voir rétorquer 
que la France, avec ses tentatlve.'.l 
annuelles de coup d'Etat, depuis mui 
1958, n'offrait pas une Pllrfaite Image 
de stabilité et d'équilibre. 

Consacrant une phrnse - une 
seule - au • groupe criminel > qui 
tente de provoquer des révoltes, 11 
conclut imperturbablement : 4' A cet 
égard le contraste est saisissant par 
rapport à la confusion où, naguère, 
la Frnnce se débatLalt. > Il est vrai 
que In IV• Républ\que était aftalblle 
par les multlplr.s crises ministé
rielles : au regard des soubresauts de 
la V', elle paraît ccpenclant avoir été 
moins violemment secouée par la 
confusion. 

Après une fin d'année marquée par 
l'agitaUon paysanne, le conflit avec 
les bouchers, qui rebondit, les grèves 
générales de l'E.D.F., du G.D.F., des 
cheminots et tandis que se poursuit 
la grève des mineurs de Decazeville, 
le général de Gaulle célèbre la sta
bilité sociale de son régime. Il se 
fonde sur les moyennes compa1·ées 
des journées de grèves sous la IV• et 
sous la V•· République et 11 conclut 
qu'aujourd'hui, « la grève pantît 
inutile, voire anachronique ». Le rai
sonnement déconcerte par sa légè-

Après l'armér, la dictature, 
laïcité c! cléricalisme, << REVOL
TES », bulletin trimestriel cul
turel et technique, édité J>ar une 
équipe de militants des Auber~ 
,res de .Jeunesse, publie \Il\ nu
mfao sp~cial con.sacré aux lut
tes ouvrières. 

Le numéro : 1,50 NF. 
Abonnement : 7 NF. 

• Ecrire à Maurice Sèdes, 
144, rue de Flandres, raris 
(XIX'). 
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reté. Le fait qu'il y ait eu moins de 
grèves ouvr ières (il y a eu agitation 
dans d'llutres secteurs) a tenu pou1· 
une large part à la poursuite de la 
guerre d'Algérie et a u sen timent que, 
sous un par e!J régime, la grève risque 
toujours de tourner en épreuve de 
force avec le pouvoir. Il ne Signifie 
nullement que les travailleurs se 
considèrent comme satisfaits. Il re
cèle, au contraire, un risque d'explo
sion générale et plus violente. 

Mai:; cc qui frappe plus encore, 
dans Je discours du 29 décembre, 
c'est la place Importante qu'occupe 
la comparnlson du régime- précédent 
avec ceux qui l'ont précédé. Car de 
Gaulle s'en e:.t pris i1. la III' Répu
bllque autant qu'à la IV·. Il a placé 
c le désastre de 1040 , sur le même 

• plan que le coup d'Etat de mai 1958 
pour expliquer l't,n et l'autre pur 
4' l'impuissance du régime des par
tis . Cette conclamnat;on n'est 
certes pas nouvelle chez lui. Mals 
pourqL1oi a-t-il éprouvé le besoln de 
la prononcer une fois de plus, et pré
clsémen t dans les circonstances pré
sentes? 

C'est qu'il y n vu un moyen de 
faire passer plus facilement ce que 
« Le Monde > a appelé son « constat 
d'autosatisfaction -.. Pour pallier une 
opinion dont il doit bien tout de 
même sentir l'inquiétude, il spécule 
sur le refus de revenir aux régimes 
antérieurs et il l 'exploite à son p1·o!it. 

Ces alluslons sont également une 
réponse de caractère polémique. 
Pinay, après deux ans de silence, a 
prononcé un discours peu indulgent 
pour l'œuvre gaulliste. Il a rencon~ 
tré récemment Guy Mollet, dont les 
ml!Hnnts semblent supporter de 
moins en moins la f!déliLé gaulliste. 
En somme, de Gaulle répond en se 
tournnnt vers le pays pour lui de
mander : « Voulez-vous revoir 
M. Pinay ou M. Mollet au pouvoir ? , 

C'est tout de même une façon de 
reconnaître que le régime est sur la 
défensive. Celui-cl, en c!fct, ne peut 
pas ne pas subir une mutation. Pour 
faire front aux oppositions croi::;san
tes, pour freiner sa décomposition, 
pour imposer sa politique de « déga
gement P en Algérie, 11 devra se dur
cir et marquer davantage son carac
tère autoritaire. Il cherche1·a à 
compenser les quelques coups qu'il 
administrera à l'extrêime-drolte par 
une répression plus forte des mani
festations de l'opposition de gauche. 

Répétons-le encore pour conclure : 
la défense de la démocratie ne peut 
être organisée que contre le régime 
et non cla11s le régime ; elle exige 
l'union sans exclusive et, plus que 
jamais. l'accord sur un programme 
qui offre d'autres perspectives qu'un 
slmple retour en arrière. 

Robert VERDIER. 

Co1nnntniqué 
du J>.S.U. 

L'ALLOCUTION de Nouvel 
An du général de Gaulle 
<-St le discours le plu• 

creux qu'ait jamais prononcé h: 
chef de l'Etat. Celui-ci a voulu 
ignorer les difficultés croissan
tes que rencontre le régime sur 
le t>hm économique et social, et 
escamoté la menace de !'O.A.S. 
et de la guerre civile qui ln
quiète tous les Français. Quan t 
aux paroles qu'il a prononcées 
à. propos de l'Algérie et qui 
viennent s'ajouter à tant d'au
tres, elles n'auront de sens que 
lorsqu'elles seront suivies 
d'acti-s. 

11 reste que le laborieux pla.i
doycr en faveur du coup de 
lorce de mai 1058 et la surpre
nant!' explication de la défaite 
de 1940 soulignent l'orientation 
de plus en plus autoritaire que 
prend un l'égime, indifférent au 
mécontentement des salariés et 
des paysans. 

Plus que jamais, il apparaît 
clone que la lutte pour la dé
mocratie, la satisfaction des 
grandes asJlirations 1>opulaires 
sont insé1>arable.s de la lutte 
contre le système . gaulliste. 
C'est 11ourquoi le front commun 
qui a démontré son efficacité 
le 19 décembre dernier, doit 
être ri-nforcé sans rcliche. 

Le P.S.U., pour sa part, s ':, 
emploiera dès les jours à venir. 

(29 d<\cembre 1961). 
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f.t choix 1 

Unité 

ou 

fascisme 
La Ligue des Droits de l'Homme et 

du Citoyen a tenu son congrès natio
nal à Paris, les 27, 28 et 29 décem
bre. Le rapport moral présenté par 
le président de l'organisation, Daniel 
Mayer, a été adopté à l'unanimité 
moins six abstentions. 

Les débats ont porté essentielle
ment sur « La préparation du régime 
démocratique et moderne de demain.» 
Un rapport était présenté sur ces 
problèmes par André Hauriou. 

Les débats ont eu un double 
aspect : 

- d'une part, la tactique pour 
lutter contre le pouvoir personnel et 
le danger fasciste ; 

- d'autre part, le problème des 
Institutions. 

Sur le premier point, Daniel Mayer 
e. déclaré notamment : 

« L'adversaire n'est nulle part et 
Il est partout. Il est non seulement 
à l'O.A.S., mais aussi dans certains 
cabinets ministériels... Les querelles 
sur les exclusives sont totalement 
dépassées par les événements et sont 
aujourd'hui criminelles... SI la gau
che jette l'exclusive contre une par
tie d'elle-même, cela reviendra pour 
elle à donner un blanc-seing aux 
aventuriers de l'armée. :. 

L'une des résolutions adoptées a 
mis l'accent sur cc point : « Sans 
l'unité des forces républicaines, la 
catastrophe est Inévitable. Nous 
avons encore le choix entre l'unité et 
le fascisme... La France n'est pas 
actuellement en démocratie mals bien 
sous un régime de pouvoir personnel, 
générateur de fascisme et li importe 
de mener un vigoureux combat pour 
retrouv~r des institutions et un cli
mat républicains. > 

En cc qui concerne les institutions, 
le congrès a adopté pour l'essentiel 
les propositions qui lui avalent été 
présentées dans le rapport d'André 
Hauriou. 

« Les institutions, affirme la réso
lution votée, devront se réclamer des 
principes démocratiques qui se con
crétisent ... par l'existence d'élections 
disputées entre plusieurs partis, le 
sort qui est fait à l'opposition ou aux 
oppositions et les garanties qui sont 
accordées aux libertés publiques et 
individuelles. " 

Refusant une « restauration de la 
pratique parlementaire existant en 
France avant 1958 », le texte insiste 
sur la nécessité de la durée des gou
vernements pour éviter que c le 
contrôle de l'économie, qui doit être 
politique, ne tombe aux mains des 
technocrates qui, eux, bénéficient en 
tout cas de la durée. » Il réclame en 
effet « un contrôle démocratique de 
l'économie >, la participation des tra
vailleurs à l'administration et à 
l'orientation de l'économie à tous les 
échelons, la nationalisation et la 
démocratisation de l'enseip;nement, 
l'indépendance de l'Information et de 
la magistrature ... "· 

En ce qui concerne les assemblées 
représentatives. le texte de la mo
tion a retenu l'idé de l'existence, à 
côté d'une Assemblée politique élue 
au :mffrage universel, d'un Conseil 
économique et social disposant de 
prérogatives très larges, étant en
tendu cependant que l'Assemblée 
politique devrait toujours avoir le 
dernier mot. 

Le congrès a adopté, d'autre part, 
une résolution réclamant « l'abroga
tion de toutes les lois antllaïques >. 

Nos camarades Edouard Depreux 
et Pierre Mendès-France étaient in
tervenus au cours des débats. Le 
secrétaire national du P.S.U. a no
tamment déclaré : 

c Il faut expliquer à l'opinion 
qu,'Une démocratie, en France, ne 
peut être qu'une démocratie écono
mique et sociale ... Lorsque la gauche 
est unie, et sans exclusive, elle 
est plus forte que la droite, mais 
divisée, elle est battue. > 

Les syndicats dans la lutte 

,pour la ,paix et contre /'O.A.S. 

Les dirigeants de F.O. 
à la remorque du pouvoir 

ON sait la position négative qu'a 
prl.se le 19 décembre le bureau 
confédéral de Force Ouvrière, 

posl.tlon qui n'a d'a1lleurs pa.s été 
adopt€e par toutes les U.D. et par 
toutes les fédérations. 

Dans un écho intitulé « Qui avec 
qui ? >, l'organe confédérQl a justifié 
la non-participation de F.O. le 19 dé
cembre d'une curieuse façon : 

« Votct donc, écrit-li, les com11iu
niStes en tête de la lutte contre 
Z'O.A.S. Parfait ... Mats il ti'v a pas 
st longtemps - au dernier référen
dum, pour tout dfre - on assistait 
à une curieuse conjonction. Les com
munistes appelaient les électeurs à 
voter exactement comme les activts
tes qui sont devenus aujourd'hui les 
chefs de l'O.A.S, De Tlwrez à Salan, 
quel beau programme ... > 

Ainsi donc, si vous a vcz voté 
« non > au second référendum-plé
biscite parce que vous ôtes démocrate 
et parce que de Gaulle ne proposait 
aucune solutlon claire pour mettre 
fin au confllt algérien, vous voilà 
d'emblée assimilé aux communistes, 
eux-mêmes aso;,.lmUés aux ultras. 

Pourquoi les d1r1geant.s de F.O. vo
lent-Ils ainsi au secours du pouvoir 
gau!Uste ? Cc qui s'est passé depuis 
un an ne nous a pas tellement donné 
tort, non ? 

Mais 11 y a plus. L'échotier ano
nyme de Force Ouvrière ajoute : 

« Remarquez que si vous remontez 
plus lotn - pas tellement ... - dans 
te temps, vous retrouvez également 
de curieux appa1'entements contre la 
lot-cadre sur l'Algérie, voire contre la 
République. Etonnez-vous après cela 
de notre prudence ... Avons-nous tel
lement tort de nous méfier de tels 
alltés, même éphémères ? > 

Cette fois, 11 s'agit de défendre les 
tristes dlrlgc,ant.'3 de la IV•· Républi
que qui Inventèrent la loi-cadre, so
lution préfabriquée qui ne p<>uvait 
avoir l'accord des musulmans et 
mettre fin aux combats. M. Bou1·gès
Maunoury, qui l'avalt prop<>sée, est 
d'ailleurs partisan de l' « Algérie 
française ,.._ Sans doute, Soustelle et 
les ultras votè1·ent contre parce qu'ils 
y voyaient un pas vers l'autonomie 
algérienne, mals la gauche demeurée 
lucide ne se ralHa pas pour autant 
au projet : Il l'encontralt l'opposition 
non seulement des communistes mais 
aussi des radicaux mendésJstes et des 
socialistes m!noritaLres qui devaient 
fonder le P .S.A. 

En fait d'alliés, la direction de F.O. 
en a eu qui ne furent éphémères 
qu'en raison de leur durée : les gou
vernements successifs. Et cela au 
nom de la. défense de la démocratie 
que ces derniers laissèrent se rétrécir 
comme une peau de chagrtn. L'indé
pendance syndicale a bonne mine 
dans tout cela. 

Il est temps que la minorité de F.O., 
qui s'est man!!estée avec vigueur au 
dernier congrès, s'organise pour se
couer le cocotier ! 

" Les Cahiers 
Reconstruction " 
et l'unité d'action 

c Les Cahiers Reconstruction > 
dont on sai,t comblen ils ont influencé 
l'aile gauche de la C.F.T.C. - qui 
a elle-même puissamment contribué 
à l'évolution de la centrale - ont 
publié dans leur dernier numéro un 
remarquable éditorial sur l'unité 
d'action. 

Le fait qu'il s'agisse de l'unité 
d'action polit~'}ue, antifasciste donne 
tout son intérêt à ce texte éc.rit avant 
le 19 décembre. Il convient d'allleurs 
de noter à ce sujet que certains syn
dicats C.F.T.C. ont désapprouvé la 
position prise ce jour-là par la con
fédération, et que les c Nouvelles 
Equipes Chrétiennes > de Jacques 
Tessier, fidèles à une po11t1Aue de 
droite soutenue au nom de l' c apo
litisme >, ne demeurent pa.s Inacti
ves : c'est ainsi qu'au congrès de 
l'U.D.-C.F.T.O. de le. région parisienne 

tenu au début de décembre, elles 
avaient lancé une offensive et obtenu 
45 % des mandat.s. 

Le travail d'expUcat~n fa.lt par 
Reconstruction en di.rection des mi
lieux C.F.T.C. est d'autant plus ap
préciable et ne manque pai; de porter 
ses fruits. Soulignant l'aggravation 
de la situation résultant, ces derniers 
mois, de la multlpllcatlon des atten
tat.s • activistes >, les Cahiers écri
vent notamment : « Les faits, une 
fois de plus, bousculent les schémas : 
pour les responsables non commtL
ntstes, la réponse la plus factle à la 
question posée par Maurice Duverger 
(1) était de préparer séparément 
leurs organisations et les milieux 
qu'elles représentent à rejoindre la 
C.G.T., votre le P.C., au moment du 
« coup , . pour la rtposte. L'agresston 
étant commencée et pouvant ensuite 
se développer progressivement, les 
deux phases : préparation séparée et 
riposte commime n e 1Jet1V<'nt vlus se 
distinguer comme prévu. A motns de 
s'isoler et d'apparaître va.ssifs, les 
mtlitants non-communistes ne vont
ils pas se trouver le plus so1tvent aux 
côtés des militants communistes ? > 

Los difficultés de cette situation 
sont connues ; elles ont, été aggravées 
depuis un an par c l'évolution de la. 
conjoncture po11tico-syndicale > qui 
rend diffl.clle l'unité d'action anti
!asciste, tant du fait du comporte
ment des communistes que du com
portement des nombreux syndicalistes 
non communistes : « AIL 27 octobre 
1960, l'initiatiVe apparte11ait si peu à 
la C.G.T. et au P.C. que les dirigeants 
communistes s'estimaient traités en 
représentants d'une simple « force 
d'avpotnt >-.. Le mouvement d'opt
nton suscité par l'appel de l'U.N.E.F. 
retomba très vite du fatt, d'une part, 
des dtvergences entre non-commu
nistes sur la négociation en Algérie, 
d'autre part, du référendum conç1L 
pour remettre au chef de l'Etat la 
solution du problème. 

L'action qut aboutit aux déclara
tions syndtcales franco-algériennes du 
21 février avait été conçue, par con
tre pour « relancer > ce mouvement 
autonome de l'opinion antmé par le 
syndtcaltsme. Cependant, par suite de 
ses prtses de posttton antérieures sur 
le mode de négociation, la F.E.N. res
tait à l'écart ; la déclaration du 19 
janvter l'avait montrée jouant un 
r6le majeur, aux c6tés d1t parti so
ctaliste S.F.I.O., dans l'essai de « re
groupement > politico-syndiCal dont 
le problème des garanties à prévotr 
pour les minorités d'Algérie avatt été 
l'occaston. Les communiqués franco
algértens du 21 février restèrent sans 
lendemain ; on vit bien en avril que 
l'atfirmatton d'une volonté commune 
de résistance aux factieux n'impli
quatt aucune volonté d'une action 
concertée avec le G.P.R.A.; quand 
en jutri l'U.G.T.A. essaya de renou
vezer face au problème alors capttal 
du Sahara, l'accord de février, elle 
échoua. > 

Cette analyse est semblable à celle 
qu'a faite le P.S.U. « Pareille sttua
tion - poUisuit « Reconstruction > 
- favorise évidemment les comités 
improvisés, les rassemblements de 
toutes sortes d'organisatiotis (syndi
cats, partis et autres) où celles ani
mées par les communistes petivent 
1ouer un rôle majeur. La personnaztté 
des organtsattons syndicales autres 
que la C.G.T. sera plus aisément 
maintenue dans des centres où s'est 
dé1à établie une pratique du front 
syndical procédure qui permet de 
maintenir la clistinction - essentielle 
pour les tenants àe l' indépendance 
syndicale - entre syndtcats et vartis 
ou autl'es groupements. " 

C'est parce qu'il comprend ces 
préoccupations des syndicalistes non
communistes que notre parti n'e. cessé 
d'insister sur l'importance du front 
syndical commun o-pposé à des ini
tiatives plus étroites comme celles 
du 29 novembre et ou 6 dicembre. 

soull.gnant la nécessité d'une cri
tique des thèses communistes sur 
Berlin et sur les expériences atomi
ques soviétiques, « Reconstruction > 
écrit encorn : « Ott peut s'aJ/irmer 
opposé aux thèses communtstes sur 
ces problèmes et réclamer, comme les 
communistes aujourd'hui, ia négocia
tion avec le G.P.R.A. : poiirquoi ne 
pas leur rappeler qu'avant novembre 
1954 même, le syndî.calisme libre in
ternational a fait sienne la cause des 
Al!]éricns ? Quant à la défense des 
libertés, c'est-à-dire d'abord la ltbert~ 

individuelle, c'est une occasion de ré• 
veiller le sens de cette liberté : une 
exigence qui renforcera la résistance 
des non-communtstes au conformisme 
des faits tend,ant vers le partt unique. 
Avec cette extgence de liberté, de ga
ranttes de l'individu contre la vio
lence et l'arbitraire, on touche un 
grand problème actuel du mouve
ment communiste : celui de la désta
ltnisatton. Les conséquences du « culte 
de la personnalité > ne tenaient-elles 
qu'd une personnalité ? Si elles ont 
pu se dévclovper, n'est-ce vas grace 
au système du partt untquc 7 Ce sys
tème précisément que les non-cc,m
munistes travaillent à écarter en 
maintenant l'indépend,ance d'esprtt 
et la structure de leurs organtsattons 
<tu sein méme de l'1mité d'action. " 

Cepende.nt, les non-communi&tes 
ne doivent pas se lal.55et· dominer par 
des forces politiques oppo1·tunlstes 
s'ils veulent formuler valablement ces 
critiques et sauvegarder leu~· person
nalité en pratiquant l'unlt..é d'action : 
« L'a/ Jrontement que celle-ci implt
que ne parait donc pas impossible si 
du moins les syndicalist es n 'a/faiblis
sent pas eux-mêmes leur position mo
rale et po1ittçzue en paraissant !tés 
aux hommes qui, après le 6 février 
1956, ont lcdssé s'établtr à Alger, dans 
Za dégradation de l'Etat républicain, 
le cztmat de violence aujourd'hui me
naçant eri France même. > 

A cet égard, le 19 décembre a con
tribu6 à dissiper les équivoques entre
tenues par certains m0.ni!ei;tes politl
co-syndlcaux qui avalent vu le jour 
après le second référendum. 

Dans le même numéro des « Ca
hiers >, Paul Vignaux écrit à propos 
de la manifestation algérienne du 17 
octobre et des déclarations des syndi
calistes de l'U.O.T.A. à « l'Express > : 

« Si injuste qu'il leur paraisse sur 
tel ou tel potnt, l'arttcle de « l'Ex
press > 71lace les militants français 
devant des hommes qui ont, le 17 oc
tobre, rendu manifeste à Parts, par 
le mouvement d'une masse discipli
née, la révolutton algérienne. On nous 
permettra d'ajouter que le t émoignage 
de Jean Cau confirme la justesse du 
point de vue adopté dans ces « Ca
hiers > sur le problème du front syn
dical et des relations syndicales fran
co-algériennes. > 

Maurice Combes 

(1) Cf l'1ip~l de M. Duverger lln Col• 
loque de Lille pour une prépamtlon psy
chologique à l'acllon syndica.le unlllée en 
oo.s de putsch. 
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L'actu<llité soci(lle s 

Pour Decazeville, l'intransigeance du gouvernement 
L
- A grèvt dos mineur.s do Deca10ville e,t 

le plu• impotlont du conflits actuel, 
ongondrés por dos problèmes do ••

con version. Elle ut motiv•e par clo• mosu••• 
vi~ent .\ réduirl! très largement l'activité de 
la min, dont la plupart du travaifleurs H

rniont roclauos dan, des indu,trio, locolos. 

A la suite des lettres cle lictncicmcnt re• 
; uo, par huit mineur. cle Doco,ovillo, une 
gri,ve générale do 2.300 mineun ot employés 
du bauin nord-aveyronnois • été cloelenchéo 
le 19 d•c•mbre l l'appel du comité inttr• 
syndical d es mineurs de DecHeville et Cron• 
,.,,c do, Houilll:rH d'Aquiteine, comité grou• 
pdnt le, or911ni,ation< C.G.T., C.F.T.C., F.O. 
tt C.G.C. L'ensemble du personnel da la 
mine I ouvriers et employés) a engagé pour 
la première fois dons l'histoire du bauin 
minier, dont Oec•tevillt est l'épicentre, la 
grève sur le tu. L .. mineurs rHltni ou fond 
de leur puih, lu ouvriers du jour c•mpent 
dbns les locaux, lu employés nt voulant plus 
quiller leurs bureaux et y couchent. 

Le, m•nifestations de solidorité se d ivelop , 
pont chaque jour. Peysan•, commtrç•nh ot 
fonc.tionnairts soutiennent le mouvement car1 
on d6fendont l'ectivit& du busin et le• dr~ih 
des mineur$, as ont conscience de défendre 
la vie même de 1 .. région. Le 29 décembre, 
3.000 jeunes gens et femmes venus du bassin 
houiller ont manifeté ~ Rodt• en faveur dts 
grévistes. No, c~m•radu du P.S.U. ne sont 
p~, les derniers à epporter leur soutien aux 
grévidts : Rouquette, moire dt Oec .. eville, 
et Verm~nde, maire de Livinhoc, mènent l'ac
tion depuis lo dabut et enlroinenl ovtc eux 
toutos los municipalités du beuin qui or.t 
d'ailleurs déminionné. Tous les maires du dé. 
portement viennent également de donner le ur 
dominion et l'élection cantonale qui deveil 
avoir lieu lo 7 janvier • Docouvilla pour le 
remplacement de Paul Remodior a été ajour• 
nJe, ' 

Menaces sur le bassin 
La problème est d'importance car il con• 

carne le sort d'une région déshéritée et le 
reclassement proftssionnol d'hommH qui ont 
souffert dans un dur matie, et dont baoucoup 
no sont plus jeune,. 

Oéjà, on 1958, les Houillères décidaient de 
ne plus embaucher do [tunes è Docaxtville 
1 sauf du personnel électricien ), Elles estiment 
tctuollement que la tonne de charbon vendue 
50 NF coGte à extr.ire - au fond - 80 NF, 
soit une perle de 30 NF. La partie de la 
mine à ciol ouvert, appelée la « découverte», 
e,t plu~ runtrable en raison du rondement 
élevé: 8 è 9 tonnes do houille par jour, alors 
que lo moyenne nationale 01! do 1.900 kilos. 
Cependant, ,i elle fournit 200.000 tonnos par 
an, soit prè s d'un tiers do la production du 
b~uin, olle n'employait au 30 novembre quo 
146 ouvrier,. Or los dirigeant, actuels dos 
Houilloros onti,ndent limiter la production à 
ce nivnau clo 200.000 tonnes, ce qui conduit 
à socrifier la mine souterraine ot à reclouer 
environ 1,300 r,crsonntl d'içi à 1965, 

Cependant, M. Ouponl, aetuol directeur 
général des Houillèros du Nord al du Pos-d()• 

Calais affirmait on 1959, alors qu'il assumait 
les mômos fonctions on Aquitaine : <r Je n'ai 
po, pou 1 l'o tude du proq,~mmo do 200.000 
lonnos CJr il ontroînereit monifo,h:mont des 
lon,ion , ,oci<1'c, in;upportoble, :.,, 

Toi n'•,t pas l'avis du directeur •cluol des 
Houillère, d'Aquitaine, qui, recevant los d6l6° 
9uos du comité intersyndical lo 21 novembre 
dornier doclMoit : « C'es t notre devoir do 
pr6porcr 1~ fin de la mino. La fin ost proche, 
tr•'s proche. A lo vite!!o de 1'6conomie d'ou• 
jo :rd'hui ,1:e o,t pour demoin,:. 

Afin de faciliter uno évol11tion qu'il juge 
inuluct .. ble, I• gouvernemtnt, la C.E.C.A., lts 
Charbonnage~ ont provu pour lts trovaillturs 
reconverti, des cours de formation proftuion
nolle occc\lérh pendent six mois - aux 
fr.ais des Houillères - une prime de conver• 
•ion touchée au moment du départ tl égale 
• trois mois dt sal,ire, lo gMantie ptndont 
deux ans d 'un ,olairt ég,;I à 90 p. 100 da la 
paie de mineur, lt verstmont ilr partir de 
55 ans d'une pension da retraite proportion
nelle "u temp, de présence •ux Houill•ros, 

Ces mesures sont-tll•s suffis•nles ? Non, 
répondent les mint ur, qui na sont pas hos• 
tiles ilr toute reconversion mois s'élèvent conlrt 
l'affirm.,tion du ministre da l'industrie selon 
l;iquollo « on ne peul faire plus », et contes• 
tant l'en.amble de la politique suivie à l'égard 
du 8JSSin. 

Pour une reconversion 
plus humaine 

et une expansion régionale 

DdnS un documant publié par lt Comité 
infersyndicol, las ,upects sociaux du problème 
dt lo rtconversion sont étudiés en détail. Ce 
document souligne quo « los industriels qui 
demandent dos mineurs reconvertis font un 
choi• sévèro », que « ln examens médicaut 
éliminent lo majorité d'entre ou• », que 
d'oillaurs « le groupe Tarn dts Houillères 
d'Aquitaine refusa pour les mômes raisons des 
mineurs du grc,upe Avayron, volontaires pour 
aller dans lt T Mn effectuer le même tr,vail. 
que dMI l'Aveyron », Et le documtnt ajouta: 
« Ch~'<•n le Sdit, après 15 ftt 2J ons de tra• 
voil o 1~ mine, les mineurs sont marqués par 
leur trovail dont il e,t inutile de souligner 
combien il est pénible, et bon nombre d'entre 
eux deviennent des diminués physiques et cer
tains remontent .lo" à lo surfoce ». 

Par ,11llours, le Comité intersyndical poMO 
que I• production du bassin peut continuer 
à être tlcoulée dn ns une large '110sure, en 
pMliculier pour l'dlimentation de ln Centra!• 
do Poncho! et des centrales E.D.F, A ce 
sujet, « les mines de l'Aveyron peuvent four• 
nir co que les mines du Nord ot du Pas-de
Colois sont dans l'lmpouibilit6 do fairo par 
monque d'effectifs - ce qui les met dans 
l'obligation do recourir à la main-d'œuvre 
étrangère ». IA noter quo quoique, minours 
de l'Avoyron, volont~ires pour lo Nord, ont 
dO revenir, no pouvant s'acclimotor.) 

Le doeumont du Comité intersyndical sou• 
ligno 69alomônt qua les mineurs reconvertis 

ne rolrouvenl pu toujours leur solaire anlé• 
riour et, de plus, pordonl dos ovonlages par• 
ticuliors, toi, que le droit ou chnrbon, l'in
demnité de logoment, le bénéfice do la S6eu• 
rité sociale minii!re. 

Les minours estimen1 donc que lo recon• 
version entraine uno baisse de leur niveau do 
vlo ot « qu'il est imponsoble que les famille, 
da mineurs supportent d os sacrificos qui doi
vent être répartis sur tous ». 

O'o utro p•rt, en plus de lo baisse de niveau 
da vie qu'elle ongondrere fréquemment 
pour lu mineur>, la reconvorsion met fin .1 
une situation de plein-emploi dans la ré
gion. Les nouvellos industrios qui v seront im• 
plentéts $eron1-ellos "us,i durables que la 
mine ? Permetlront-ollos è lo jeuntut de 
trouver d es débouchés suffisants 7 

Toula, cas considérations, ioules ces cr.in. 
tes qui motivent la protes►ation des mineurs 
et de la population du bassin devreiont ,nc,
ter les pouvoirs publics à mener avoc pru• 

d once celte reconversion, a faire en sorte 
qu'elle soit le moins douloureuse po .. ible pour 
les intérenés. Et ,:ola sans préjudice d'un ef
fort vigour,eux d'invtslisstmtnl pour l'expell
sion économique de la région. 

Malheureusement, li l'heure où nous écri
vons, au bout do troi, •em•ines do grove, le 
gouvernement continue • fo ire preuve d'in
transigeance. Loin d 'accepter le « table 
rondo » proposée p•r les mineuro, il vient 
d 'adrosser au préfet de l'Aveyron uno noie 
qu'il lui demande d e diffuser et dan, laqutlle 
il •• déclore opposé ""• rovendicotions des 
grévistos, on p,rticulior en matière do re• 
traite proportionnelle ot de S6curit6 sociale 
minière. 

Oe lour côto, los minours en appellent à 
l'opinion publique, por la conf6rence do presse 
du Comité intersyndical tenue ~ Peri, et dont 
on lira le comte rendu ci-dessous. 

Maurice COMBES. 

« Nous ne voulons pas être du bétail humain» 
Le, rt!'pré,entant, du Comité Intrr-

Jynclical de Deranv,llc ont renn une 
conférrncc de prc (C ~ PHis lt j j,,n. 
vier, R,-pren~nt un J un les arguments 
cmploy,, par M. J,,nneney, ministre 
de l'fnduscric et du Commerce, ils ont 
démonrri c1uc leur grhe n'av,,it pJs le 
contenu « poujJcli.1cc ouvrier " dont 
parlJit « Le Monde n l'iu t re ,oir, 

Les pouvoirs publics disent : c Les 
mine, de ('Av,yron ne <ont pH ren 
tables. 11 en donc ,ndispen,able, d1ns 
l'intéri!t de la NHion. de ln fermer. 
Les mineurs. d',illeu1s. sont reconvuris 
dJns des entreprises nouvelle, ~vcc une 
g.H,1nric de ,,laire de 90 p. cent pcn
d.,nr 2 ;an.~ ». 

A ceb, le, délé~ué, des ,yndor,lt• 
(C.G.C .. C.G.T., C. F:r,c.. f.O.) ré-
pondent : 

« Les situJtion, qu'on no111 propo
se sonr inrnff1un1cs ; 

- la r~conver~ion nïntére'i'=r que 
1/, de l'effcnof actuel , ,11,rune ,utre 
perspcrrivc n 'existe d'id â r965 pour les 
+15 ,rntrcs ; 

- le pisem,nt permet une exploil.1-
tron pornhk rentable durant de 110111-

breuses année,. » 

Er le Comité. pour itayer ,on ,r
P,umenlation a ciré des chiffres. 

Le niveau de vie des travailleurs de 
1.1 mine Cil constitn~: p.u des ,alai
res er .w,1nc,1gcs en nal ure ; par les 
,wanragcs de la S.S. minière (maladie, 
vieillesse). Un ouvrirr du jou, de 40 
an1 est reconve1ti .1vcc une ,,nciennrt~ 
de 20 Jns. En supposant sa longévité 

à 65 ans et qu'il $Oit « reconverti •> à 
égalité de sab[re (cas d'exception) , il 
perd : son dron au ch.rnffage (6 ton
n.-s annuelles), au logemeut (5.ono 
francs pH mois) , son droit au loge• 
menc de rttrairi, li devra effectuer de 
5,; à 6; an1 des veucmcnrs à 1.1 S.S. 
pour s'a., , urer une retr,ite compHable 
à celle qu'il Jurait eue 1i 55 ans. li perd 
le droit ,'\ une allocuion spéciale de 
2 66 NF par an jusqu'à 5 5 an,. Soit 
un total de 50,61+ NF. 

Le Corn ité ~ encore cité le c~s de 
deux reconversions : deux ouvrier$ de 
fond rcconverlÎs à Manuv,1,I. l M~rcil
lJ, (l 20 km de Dec.wevillc), L'un 
av,1it à la mine un salaire journ,lier 
de 18. 10 NF, l'rntre de :i.r,.z, NF 
(pl us 13 prime umestricllc de I o p, 
cent), 11$ gagnent clé~orm.1is, l'u n 1+,50 
NF par jour, l',rncre 6,63 NP. 

Le Comité ne veur ni licenciement, 
ni recon vcr)ion dU rabais : 

il réclame la convocation d'une 
table ronde avec des repr,senranrs du 
gouvcrncmènl, pour envis,1ger avtc eux 
le$ revendications des mineurs ; 

- le maintien de ,,,IJorts équiv~lenls 
tbn, les induHries de rHonversion ; 

le nn111tien à titre personnel de 
la Sfruriré soci,,lc m1nièrc ou la pu
ccption immédiate de la rtrr.,ite ,ans 
limite cl'.ige, aux mineurs reconvertis. 
Jusqu'à présent, une fin de non - rece
voir lui a été oppo,éc ; Les mineurs ont 
annoncé qu'ils continueront leur mou• 
vcmenr jusqu'à satisf,,ction , 

Solicl.trité avec les n1inuars de Dcca-
7.CVillc. 

E. C. 

INDUSTRIES EN DIFFICULTÉ 

1 
Ce., tlernières semaines ont 

été marquées par des grèves 
et des manifestations visant au 
111:,intien d'entreprises Indus
trielles qui, n'étant plus jugées 
renta.bics, sont menacées de 
fermdurc. 

D
EJA, aprth les vacances, quatre

vingt-huit mineurs cle fer à 
Auberives (Meurthe-et-Moselle) 

avail'nt fait une grève au fond de 
plusieurs semaines pour que la mine 
soit maintenue en acU,vité. Ils ont 
obtenu satis!aetion, au moins provl
soireme1'lt. 

Ccpencl,ant, les mouvements de pro
testa tio11 récents .~e situent dans les 
réglons suus-développées du pays : 
Bretagne, Midi méditerranéen, Sud
Ouesl. Fréquemment,, la population 
loc:1lr, dans son ern;emblf', participe 
aux mnni!estatl,011s aux côtés de.s tra
vailleurs menacés de licenciement. 

Ce fut notamment le ca-~. début dé
cembre, à Hennebont !Mm·bill,an) où 
les Forge.s, qui emploient actuellement 
quinze cents ouvrlcl'S et employés, ont 
réduit leur personnel de trois cents 
unités en quatre ans, Par ailleurs, 
l'hJrnlrc de travail hebdomndai,re 
avait été ramené à trente-deux heu
res pendant plusieurs semaines, l'été 
dernier, La moderni1>atlon de l'entre
prise demeure incomplète, le gouver
nemrnt ~y,ant continuellement différf 
de~ décisions attendues depuis 1958. 

La grève de 24 heures lancée le 
7 décemb1·e par les trois syndicats 
(C.G.T., C.F.T.C. et F.O.) s'est accom
pagnée d'un dé:filé spectaculaire de 
trois mille pe1·sonnes de Lochrist, 
siège de l'uaine, jusqu'à Hennebont 

Cette manifestation était soutenue 
par un comité de défense réunissant 
les élus locaux et les dirlgeant.9 des 
associations de commerçQnts et 
d'.agriculteurs du canton. A l'occasion 
de cette man!feslati.on, les commer
çants d'IIennebont avalent tous bais
sé leurs rldPamc par solidarité avec 
le.s travallleurs. Le clergé local appor
liait également son appui. 

Une motion vot;éo à l'issue du mee
ting qui a suivi le défilé réclamait 
notamment que « soLt mis fin à l'in
certitude et à l'insécurité par la !1xa
ilon rapi<le du siatut juridique futur 
de la société d'exploitation des For
ges, par ln réalisation des projets 
d'implanl!ltlon des Industries anne
xes "· Sl une décislon dans cc sens 
n'est p,as prlsc par le gouvernement 
une autre manlfestaUon « plus effl~ 
cace > aura 11eu dans les premiers 
jours de janvier. 

Début décembre également, une 
marche silencieuse sur Canne.';l a été 
effectuée par six cent cinquante ou
vrlen; des Aciéries ctu Nord de La 
Bocca, et lcur.s- familles, pour protes
ter contre la fermeture de l'établis
sement envl.~agée à bref délai. 

Fin décembre, par décision du n11-
nisti-e des Trav,aux publics, un nou
veau contrat de réparations de wa
gons était accordé aux Aciéries, ce qui 
permettra de les maint,cnir en acti
vité pendant deux ans encoœ. 

Un confl!t du même genre a lieu 
à Béziers où la sociél;,6 Fauga a dû 
:l.époser son bllan. Cette société exploi
te un établissement spéciallsé depuis 
quelques années dans la grosse chau
dronnerie, . la mécanique généra.le et 
la charpente. A la suite d'un arrêt de 

travail motivé par les menaces de 
licenciement, sept cents métallurgis
tes i,e sont rendus en coi·tège, le 
15 décembre, sur lo pont neuf qui 
relie les routes de Sète et de Pézenas 
à celles de l'Aude et du Tarn, blo
quant la clrculoatlon. 

Les dl.fficultés fl,nancières de Fauga 
ne sont pas nouvelles. Un 1·edémar
rage de l'entreprise - indispensable 
dans une réglon peu 1ndustriallsée 
- serait envisagé sur de nouvelles 
bases. 

Sil 1.u1Uon ,:ri tique <Lans 
les llassses-Py,•{ùiécs 

Les Forges de l'Adour, au Boucau 
auraient également cessé d'être ren~ 
tables. 

Le 14 décembre, le maire de Bayon
ne conviait 1-a population à un ras
semblement pour la défense des 
Forges, avec l'appui de.• organl,~ations 
d'anciens combattants, de commer
çants de.s. associations familiales etc. 
F'lnalement, la direction de l'entre
prise a décidé 1a fei·mcLure pour le 
l" janvier 1965 ; elle estime que les 
dix-sept cents travallleurs employés 
dans l'établl,.,,sement, pourraient être 
reclassés dans des i,ndustrles établies 
dans la région. 

Toutefois le département des Bas
ses-Pyrénées, bien que producteur 
d'électricité et de gaz (Lacq). connaît 
une situation assez critique en ce qui 
concerne les débouchés offerts à !Q 
main-d'œuvre. Il compte nombre 
d'entreprises marglna.le.s où les salal
re,s :sont souvent très bas (moins de 

300 NF pai· mols) et l'lndustt1,allsa
t1on y demeure Insuffisante. Politi 
quement et économiquement, le dé
partement est dominé par les intérêts 
de la Côte basque. 

Afin de protester contre cette si
tuation et contre l'absence d'une vé
ritable décentrallsaUon industri.elle 
notre oomarade Gardla-Bacque a dé~ 
miSl!lonné du Comité départemental 
d'expansion où il était entré à la 
suite de son action en faveur de la 
réanimation du chemin de fer trans
pyrénéen (ligne de Pau-Campfranc). 

01·i.we tle 24 heu1·es 
<t Lncq 

Dans ce département,, une grève de 
24 heur~. a eu ll,eu le 17 décembre 
à Lacq et à Pau dans les usines de 
lia Société nationale de1> Pétroles 
d'Aquitaine, à l':ippel des syndicats 
C.G.T., C.F.T.C .• F.O., et C.G.C. ce~ 
derniers réclament une revalorisation 
des salaires du personnel, avec une 
aug1~1entation des primes de pl'Oduc
tlvite et de vacances et une révision 
de la nomenclature des emplois. 

Le 1ondi,onncment des services de 
séçur1té ayant été assuré, la grève a 
éw suivie de façon quasi unanime. 
Les syndicats ont proiesté contre les 
ordres de réquisition qui concernaient 
quinze personnes, dont onze employés 
a la réserve de gaz que la S.N.P.A. 
possède dans les Landes. 

La production et la distribution, qui 
avaLent diminué de près des deux 
tiers au moment de le. grève sont re-
devenues normales. ' 

Mec. 
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Les 7 et 8 déc"mbre 1961, s'est 
terut à Bruxelles une conf ,~n•11ce 
mr le serteur public et l'intégra• 
tion e11.ropf.<•n11<', qui a réuni une 
ccntair•c de spécialiste~ - prati
ciens et 1h(.oriciens - d,• f{>eo• 
nomie collecti1,,•. 

Les rapports et cliscussion., oni 
été cenirés srir les t lu~nws sui
vants : 

l. - L'importance lln 8CCleur 
public ,lnnfi lt'll MÎX pays de la 
Commnn:1111{, rnropéennc. 

2. - Contribution du t-N•tcur 
public à l'intt>~ratîon cnropi•ennc. 

3. - Comi•cpienccR i1e ]'inti•gra• 
lion curop{-c•nnr tmr le~ entrepri
ses publiqucfl. 

Le.~ <l.:f1<1h ont fuit apparaîtr,' 
la néce~\it,~ de• cforif ier lt•s 110111-

breux probft,mc•s rh(.oriqu f'S <'I 

pratiqw•,\ d1111t l'examen n'a pu 
;:,rc appro/muli, ~mwc•rlt faut,, 
<fun l<uiga/!,I! CIJIIITIIIIII, 

A11s.,i l<'s participants 0111-ils f.té 
1ma1ûmc•s <i cmtstnter l'11rilitè <1'• 
telles discus.,irms Pt la nf.l'<'ssité 
cle les pn11rsui1>r<'. 

À cet ej/f't, ils ont ,l{,c-itl(,: 

] , - f,'M<1l10ration cf,m l<•i:iq,œ 
des ter1111•~ tediniqiws. juri<liq111•s 
et écorwmiq111•s u.m<'h ,La11s le., 
pays m f'mbrt•.~ rie la Com111111w111,~ 
et co11c,,r,1a111 le sc•cteur p11l>lic, 

2. - 1,a comtit111io11 d'1111 Grou
pe de• lr<u)(li[ <'I cle liai,1on pernlll• 
nent a~si.\t(, d'un secrétarictt <'t qui 
aurait pour uîclw : 

- de drf'SS<'r un catalogue mm
lyrique et r<li.m11né des rlit•l'rs <1s• 
perts du probh~11œ ,·mui<lhc; ; 

- d,, rhoiNir parmi rc•s probli'•
me., c,,tui mi C<'IIX qui det•ro11t 
frûre l'ol> jf'I dt• nottt•ea11x c·ullu• 
que., ; 

- cfa.\mrer la pr/,paration i11-
tellel'l11ellc <'l matérielfo de la 
prochaine re11cu111re, qui <mmit 
lieu dflns la pn•mi<•re moitié de 
l'a,w{,e l 9<,2, à Rome. 

LP. dé.,ir <t èté e:f'primf., en/ ill, ,le 
11oir se c·o11stituPr un org(lnismc 
europh•11 gruupant les c•rurepri
ses de la Communauté et ayant 
pour but cl<' lié/ endre frs i,ufr;:,s 
communs clu secteur public. 

... dans 
DIFFERENTES branches du sec

teur économique public contrô
lent environ 26 p. 100 de la 

production dans l'Europe des Six. 

Or, Jusqu'au colloque qui a eu lieu 
à Bruxelles les 7 et 8 décembre der
nier, 11 n'y avait eu aucune confron
tation organisée entre responsables 
na.Uonaux de ce secteur public dans 
le cadre du Marché commun. Au 
contraire, les re.sponse.bles des grQn
<le.s entreprises privées ont fait preu
ve, immédiatement après la signature 
du traité de Rome, qui a créé le Mar
ché commun (C.E.E. Communauté 
économique européenne), d'une acti
vité considérable. 

L'initiative de la conférence qui 
vient de se tenir à Bruxelles est due 
au Com~té européen du Travail : c'est 
une organlootlon à loquelle ont dmné 
leur adhé-s.lon, il y a deux ans, diffé
rents syndicats et partis socialistes 
des pays de l'Europe des Six. Son 
président est André Philip. 

Dès les débuts de cette conférrnce, 
n apparut que la premli're difficulté 
consi,~talt à trouver un langage com
mun. En e!Cct. le.s fonncs clr parti
cipation de l'Etat à l'économie sont 
d'une extrême variété d'un pays à 
l'autre. A côté d'entreprlsrs nationa
Jlsées ou en tlèremen t contrôlées par 
l'Etat 11 existe t,:,ute une gamme 
d'organL~atlons : entreprises d'écono
mie mixte. entreprises prLvées à par
tlclpatlon minoritaire de capitaux 
publics, celles-cl conservant clan~ une 
très large mesure les caractérlst1que., 
essentielles des entreprises releve.nt 
de la seule propriété prLvée. 

D'autre part, les secteurs économi-

'éc • nom1e 
coll ctive ... 

Une entreprfae 11ationale : l'aéroport d 'Orl'JI. \Keystone.> 

le Marché commun 
par Bosco RIBAR 

ques directement ou Indirectement 
contrôlé.s par l'Etat ne présentent 
aucune homogénéité d'un pays à 
l'autre. Ceux qui présentent la plus 
gronde simll1tude sont, par exemple, 
les P. et T. et les Chemins de fer, 
encore que, dans certains pays, il~ 
soient constitués non en entreprises 
natlonall~es mals en sociétés d'éco
nomie mixte. 

La cause principale de ces cllffé
renc·cs vient de ce que les nationa
lisations ont été 1·éo.lL5ées pour des 
ralwns très diverses, parfois pour des 
raisons de circonstances plus que par 
suite de considérations d ctrinales. 
Ain•J lors de la grande crise écono
mique <les années 1!)2!J-l!l30, l'Et..at 
a renfloué certains établls~ements de 
crédlt. pris des participations dans 
des entreprises de transports marl
Umcs : c'était des me.11ures empiri
que.~ Imposées par une conjonct ure 
partlculli>re. n en a été de même 
après la guerre lors de la confo,cn
tlon de biens nazis 011 de la nationa
lisation d 'entreprises comme les usi
nes Renault. 

Le résultat est que l'importance 
relative des entreprises naUonallsées 
varie clans des proportions considéra
bles, dans un même secteur écono
mique, d'un pays à l'autre. 

Ainsi en Fronce, l'Etat contrôle 
100 p. ioo de l'exploitai.ton des mines 

de charbon, la presque totaUté de la 
production d'énergie électrique. 

En Allemagne de l'Ouest, la pro
portion atteint pour chacun de ces 
deux secteurs 20 p. 100 et 60 p. 100. 

Inversement, en France, la produc
tion de l'Qlumlnium échappe à t r. ut 
contrôle direct des Pouvoirs publlcs 
tandis que ceux-cl, en Allemagne de 
l'Ouest, contrôlent directement ou 
Indirectement 70 p. 100 de l'appareil 
de productl,on. 

Il faut également tenir compte du 
fo.it que l'Etat exerce indirectement 
son Influence sur l'acf ivlté économi
que par sa consommation ses Inves
tissements, ses prestations adminis
trative~. 

Ces seules con.stataUons donnent 
une Idée de l'extrême dlversitë des sl
t,untloni;. Le premier effort né-ce.•.•alre 
est donc de procéder à un Inventaire 
et de nxer, pour rendre la discussion 
possible, un certain nombre de no
tion~ communes. C'est à q11ol se sont 
attachés, en premier lieu, ceux qui 
ont partlclJ>é aux entretiens de Bru
xelles. 

On comprendra l'lmp01·tance de ces 
recherches si l'on songe aux problè
mes qut se trouvent posés par Ja 
création du Marché commun et, éven
tuellement, par son extension, à la 

suite de la demande d'adhésion de la 
Grande - Bretagne et d'un certain 
nombre d'autres pays. Le traité de 
Rome apparait comme un compromis 
entre le mQlntlen du système tradi
tionnel du marché libre et la recher
che d'une certaine mi.se en ordre de 
caractère lnternaUonal. Or, le déve
loppement économique de cet ensem
ble de pays groupés au sein du Mar
ché commun posera Inévitablement 
la question d'une co rdlnatlon <le.s 
politiques économique.s et d'une pla~ 
nl!lcatlon démocratique à la fol.s sur 
le plan national et sur le plan lnter
natlon,1 

C'est pour préparer ln solution de 
tels problèmes que s'imposent des 
confrontations comme celle qui vient 
d'être organisée à Bruxelles .sur l'im
portance et le rôle dn .secteur éco
nomique publlc dans le.~ divers pays 
de l'Europe des S1,x. De même- ceux 
qui en avalent pris l'in 1 :atlve envi
sagent un colloque ~ur la situation 
de l'industrie automobile en Europe 
qui, si des me.•.ures appropriées ne 
sont p:ts prises sur le p1Jn l."lterna
tlonnl, risque de conna,1 rc une crise 
très grave. Celle-ci, ctant donné 
l'importa.nec prise par cc•tte indus
trie, ne manquera.il pn.s d 'avoir des 
conséquences désa11trcusc.'S dans le 
domaine s clal. 

De tels dangers ne pourront être 
évités que par un eUort de précision 
permettant la mise cu1 point de me
sures de caractère International. Tel 
est l'intérêt des rencontres du type 
de celle qui vient d'avoir lieu à Bru
xelles. 

Bosco RIBAR. 
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L'importance du secteur public 
dans l'économie française 

A titre documentaire, <'t no• 
tamment pour montrer à la 
foia l'importatt<'c et la <liwrsité 
d<' r c qu'on appelle « le sec
l('nr public :., nous clmwons ci
,l,,swus cJ,,_, <>xtraits ll<' fun des 
Tllf>porU f!_T('S('ntf.s à la <'Onj,;. 
rnu·e <fo Bru YPllPs : il {,,•rit la 
//Îtuation <lu S(•cr,,ur 1mblir 
,l,ms l'èconomici f r<mçais<'. 

L '.CTAT est toujou1s intervenu, sous 
dos formes diverses, dons J'octivil6 
économique deo nations industriol• 

les. JI a, de tout temps, prélevé des 
impôlR, établi des r6gimes douar:iors, p ro
mulgué des légialalions sociales ot rondu 
dos arhltragoc entre les intérêts anlago
nistec 

Cependant, jusqu'à la première guerre 
mondiale, co::; interventions reslc:ient rela
tivement limitées, l'f.tat s'en tenant, en 
gén6ral, à un r6lo d'01bitre charc.,6 do 
faire rcopecler Ica • règles du jeu • et 
de définir les droits el responsab11ilés 
de chacun 

Par la suite, les intuventions des pou
voirs publics se multipliôront ol l'Etat est 
devenu progresslvcrnonl un agent écono
mique d'importance primordiale, 

La planification. on fixant los p:iori16s, 
les nc:tionali•ations en opérant los réfor
mei: do hase, ton! les deux gramls lac
teurn du redressement 6conomiquo do la 
Fronce d'après guerre. 

C'est grâce à c,JlcR que les pouvoirs pu• 
blics ont pu d-ieposor rapidement de 
moyens d'action puissants qui lour ont été 
d'un prix inestimable pour la reconstruc
tion du pays d'abord, puis son développe
mont 6con0'lT1ique et social. 

L'onhcprise publique a bénéficié à coup 
sûr du traitement prioritaire quo lui 
conf6rait son coracloro d'indu~lrie do baso 
a uquol :i'ajoutall celui d'une entreprise 
• pas commo :es autres •· qui constituait 
une conquête pollllquo et l'amorce d'ur.o 
démocratie industriollo. 

Les plans suc-:essifs ont fcit aussi leur 
part aux autres secteurs économiquc-s de 
te llo manière que, leR secteurs prioritaires 
une fois satisfoil,i, l'équilibre économique 
puisr.o être progrossivemont olloinl. 

L'onlropriso publique se dislinguf! au
jourd'hui dons lo Plan par trois factours 
essentie ls: 

- IH objectifs qui lui aont lix611 on t un 
coraclère quasi obligatoire. l'entrepriFe ne 
pouvant s'en éloigner sem,iblemf'nl; 

- le volume et la natwe de ces inves
tlseements ont 6galoment un caractère 
obligatoire : 

- le financement d o cos invesliF.Sements 
compone une part de fonds d'origine bud. 
gétaire dont toutes los entropri.1101 pu• 
bliques no bén6lident d'ailleurs pas. 

L'oxten.Jion du rôle do !'Etal danR 
l'économie a p~is un double aspe-et: 

- d'une pari, l'f:101 a 6di::to des régle
mentations, instauré dos contrôle::, cr6é 
des services de con1onclurc, une Cornpto
bilité nationale, un Comminsarial au Plan, 
grâco auxquels il influe directement sur 
la croissan~e ot l'orientation de J'écono 
mie; 

- d'au tre pari, l'importance dt's admi
niatrationa. des services industriels de 
l'Etct el d<'s ôtoblissement::; public,; s'est 
accrue dr, façon pratiquement ininterrom
pue. (Lao étohlis~cm, nia publics dont 
nous par!ons ici ne doivent prJB êtrn 
confondus avec les enlreprîae~ publique~ 
dont nouR traitorons plu-. loin l.<"3 pro
mrnr~. en elfot, n'ont po:; une g u tion de 
caractè re industriel e t commercial. il11 nl'I 
p aient poa d'imp6ts, ne font pa~ ·amor
ti~surnc,nl:;, .o T1é:or leur tir-ni lieu de 
bc:nquo ot leur pm!Jonnel fait partie do la 
/onction publique li n'cn va pas do même 
pour los ontroprts"S publiques) 

Lo !aço'l la p'us significotivo de carac
tériser numé,iquom"PI lïrnportonce qlo
bole di,,: ?ervic:c:; de l'Etr:,t el élablitro
monta publi"!l oct dl' !a cor:11:an.r Ôux 
indic.:11011111 globaux do l'activit6 6cono
,niqua nationc:le. C'1II',) comparaison con
duit aux ropp<>:ts suivants: 

- les dépon~"fl r>uhliques reprécon
tent 25,6 % de la d6ponrn n0Liona!E1 
b rule c-t 33,3 % du revenu notional: 

- los .:Jépensos cumulées de l'Etat 
e l d e la Sécurité socialo représon lont 
35.8 % de la dépense na lionalo b rute 
e t 46,6 % du revenu nal!onol; 

- los 11olaires ve rs6s :per l'Etat e t 
colloctivilés localos u'6lovcnt à 20.4 % 

du tota l des saloirot e t à 13,2 % du 
total des revenus des ména ges , 

- le nombre des fonclionnairos re• 
p réoento 15,1 % de l'elfedif tota l doa 
salar16s; 

- enfin, le prélèvement fiscal à lu! 
seul rop16sentB 19,4 % du produit 
national brut (Ces pourcontoges sont 
calculés sur les valeurs do 1959, qui 
con! les dernières dont noua cyons ou 
la sér!o cornp!èto. Cf. !oc • Tableaux 
de l'Economie lronçaise •• I.N S.E.E., 
6dtlion 1960.) 

Le secteur public 
industriel 

Le cecteur public 1ncl 1•·1'iol oui cc quo 
l'on appelle commun( mont (ol impropre
ment) lu • soctour nationaliso • · 

Les r,nlrepn ·r de Cil :secl<>ur so carac• 
térisent pa, 1<.w Ire::~ ~1.Jvor.ls: 

- leur acttvlt6 ost de nature induttrielle 
ou commorc,.:ilo; 

- cllos posd denl la pcrsonnalitô mo
rc:lo c l l'autonomie financière; 

- leur potrimolno appartient. en totalité 
ou on porlie, à la colleclivil6 nationalo. 

Co tocto~1r contient donc les entreprises 
nationales (dont le:; ontropri~c~ publiques 
sont, en q.iclque sorte, un cr:,s porticu
lior) et los r.oci61éo d'économie mixte d'in• 
lôrôl national 

Les entreprises 
nationales 

Au I" décembre 1959 (date de la plus 
récente nomcncloluro ofliciello) il y avcit 
en France 104 enlropri es notiona)es, dont 
82 ont elfe hvomont une activité indus
trielle commorclalo. 

L'importance de ces e ntrop risos est ex trê
mont variable depuis la S.N.C.F. qui oc
cupe 380 000 ogP.nl:i. jusq u'à la • Société 
nationale pour la Conslr:.ictlon do logo• 
menin deRtiné,: aux tra vc:illour11 originClires 
d'Algôrie • qui on e mploie une trentaine. 

La place occupéo par cos onlroprisos 
dano los différents A0cleurs de l'économlo 
est 6galement tros variable. 

Dana le domaine de l'énergie, le sec
teur na tionalisé oc':'\lpo une place prépon
déra nte puisqu'il onglobo presque int6-
grolomenl l'extraction du chcrbon, a insi 
quo la production el la distribution du 
gaz ol do l'éloclricité En outre, il joue un 
r61e non nég!igeable dans la rechorcho 
fo pétrole et d" l'uranium 

Dana le domaine des tranapons. lc-s 
entroprises nationaleA oRsurenl la lotalit6 
du trafic ferroviaire d'intérêt génércl, les 
deux tiers du trafic at'\ricn et les trois 
quarts du trafic marilimn :;ous pavillon 
français. A cela il convient d'ajouter, no
tamment. la Régie autonomo don Irons• 
ports parisiens, l"oéroporl do Parla et los 
ports cutonomf!•• dn Bordeaux, le Havre et 
S trasbourg 

Dana le domaine financier, les compa
~nios nolionalir.6cn ent:coissenl près de 
40 % des prim"o d'o ~uran,·e; les ban
ques de d6pôt nalionalic~es gèrent 60 % i,.. 16pôt,, ba ·aire· 

Dans lo domaine de la construction a6-
ronautiquo. le sect, ur natter oli.:6 produit 
50 % de-• 1'lot,-.. mi nt 65 % ~.-,s CP.llu'ns, 

Da s les autres domaines, r>nlin, le i:ec
leur public è, caractère induetri.,J r,t corn• 
merdai co:nr>:encl des r,ntr,•prisc1l i o"l.•rs 
'!lai,, qui tont, 1Jn 17ér,ôral, parmi 'ns plus 
imporla11tu11 do fr,ur branche: R6gie na
tionalc des usini :i Rnnault don~ 1·outomo
bilc> l'qenrn Havo::: dr.n::: la 1,ub1icilé, 
OJli·o 1,alionul rnlorp•ok,s:;fonn, 1 de !"Azo
te donc l':ndu~lrto de:; ongra1s de. 

Comm, pour lr·:1 ~.nivic c d,) l'Etat 
nt l,tobli.,,.a më'nlri pub1ies, on pi?ut 
n1r~u11'r 1'impor lanco globale du 11cc
tnur pub! c induntr!el ~11 e.e rappor
tant aux indicateurs globaux calculés 
pm la Complc-bihlé notionolo: 

- les d6p, n•os d',,xploitolton dc-s 
cnlroprinc~ natfona).,,: rop1l,sentent 
10,8 % do la dl•pcn~e nallonale brula 
ot 14 '1Q du r1.vonu national , 

- leur,; clfoclif3 i:'él,',iv,:,nt à I mil
lion 030 000 mnployés. :;oit 8,2 % du 
nombre Iola! des r.alarfé1; 

- Jours inveslt:::r.emenls bruis re
prénentent 19 % de lïnvestis&emen l 
national brut. 

Si l'on considère l"en5emble formé 
par l'Eta t, les é tcrblissomonts publics 
et les cntreprisea nc:lionoios, c'ost-à 
duo lo pari de l'économie rolova nt 
d rreclcmenl do la collectivité natio
nale, on aboutit a ux proportions sui
vantes: 

- en dépenses, los organismes 
d'économie colloclive (compte tenu de 
lo Sécurité sociale) roprésonlcnt au 
total 36,4 % de la dépPMO nalio
nalo brulo et 35,9 % du produi t na
honc:l brui: 

en elfectil ,, ces môrnc:i organis
mol! e-mploienl 23,3 % du nombre 
total des solariéR. 

Les entreprises 
d,économie mixte 

Lo développement do l'économio mixto 
est un phénomène coractérialtquo do 
notre temps. 

• Sociétés à participation 
direc e 

Lo Trésor fronçai, por.sèclo <les partici
pations dons des sociétés étrong, rr.:s ou 
internaltona os et rlon11 quinzo sociétés 
fronçc:1ses. Leur origine et leur nature 
non! Ir< s diverses, la plus 1mportonlo étant 
la Compagnio française des Pétroles. 

En valeurs nominales, ces parlt:iµa
tions roprétenlc'1I au lot~! 130 millions 
de NF don 1 110 pour la Compagnie fron• 
çaise dos Pétroloa. St l'on pouvait tenir 
compte de, v , Jours réol:,1s, la part do 
cotlo dornilro serait encore vup6rieure, 
mcis la plupart dos sociélcs consid6rées 
ne sont pas cotées en Bourse (Aux courn 
aclu,:,ln, la capitalisation boursière do la 
Compagnie f•ançolse des Pétroles ost do 
l'ordre do 1.5 m!lliarcl do NF. La pari do 
l"Elo t (35 ~: ) vaut donc un peu plus d 
500 millions do Nf) 

• Sociétés d'intérêt nat ional 
li s'agit de sociétés créées pour l'exé• 

culion de grands travaux à doslinohon 
colloclivo. sons q ue l'Etat participe direc
tement à leur cc1pital - qui, Cllpendan t, 
n'est détenu la plupart du temps quo par 
des organismes publics: c-omm1.mes, dl!· 
parlements, é1ablu1scrn, nls publics lo
ca ux. Sociôlé centrale pour 1'6quipoment 
du lerritoiro ou Ccirr.o des dépôts e t 
comiignations qui c:.;t Je principal ani
mateur. 

• Filia le s des entrepr i ses 
nationales 

La derni11re nomenclature, onnex6e a u 
projet de loi de fi none,~. qui donne fa 
liste doa organismes dans losqun!s l'Etat 
a une partlcipc:tion (directe ou indirecte) 
nu moins ég,alo à 30 %. comporte 882 
sociétés hliales d'on111. prbe:i nationales. 
(Le nombr~ réel dn ltlialr.: est cerlaine
mcnl suptirieur, car la nomoncloturo 
budgétaire no contient po3 l"n filialon 
étrangères.) 

En particulier dans le secteur do 
1 énorgir,, l'Elcctricitô do France c 46 fi
liales. Ill Gaz rlr• France u1 a 24, los 
Charbonnages do Fiance et Houillères 
en ont au total 56 (donl 21 pour les 
~•.ulc:; Houi!l(\1os du Nord Pc:, •fo-Colais). 

]),,,,_\ ort;rmi ,m,·~ ,fr IY[H'_ 
J"'u-1ir 11/i,•r 11u'".r itt•11 t à tl.f!! t 

d 'i-lrt• 1111•ritio11111'".., ici ,:1,mt d n11-
11,:,. l , ·11r importu11n•. (,',, _çon.t : 
Lt• B 11 n •a 11 ile rc•t·h1·r1•h c•s d u 
pt>trol,• ,,t la Cai~~•· 1h·H Di·i,ô ts 
et Co11~i~11.1 tio 11H. 

Le Bureau 
de recherches 

du pétrole 

• Lo Bureau de rechcrcheR du pétrolo 
joue le r6lc d'un holdrng Di~ ,;a créa
tion, le Tré:;01 lut a trcnr.fér6 Ir n a~lion:i 
do la Sociclo nolionalo d<.:n Pétroles 
d'Aquitpine cl de la Société nationale 
dos Pétrole:; du Languedoc Depuis lors, 
lo 8.H.P. a pu s des participations da nR 
24 soèiélés, don! le montant a tteint 0,80 

m,lliard do NF en Vftlour nominale el 
une ,somme huit à dix lois supérie ure en 
valeur réelle. 

Au cours do ces doux deiniôres cnnéos, 
lo B R P. a cédé certains de ses litres à 
dos sociétés de financement priv6s 
(FINAREP, COFIREP. e tc.) Cependant, 
pour ne pas perdre le contrôle de lilia
les dans lesquelles if ovoit une partici
pation majonlciirn, le BR P a eu recoure 
à doux procécl6s: 

- l'l•misslon do corlifi ·ats pétroliers 
reprécentont des actionu, mais n'aycnt 
par. le droll de vole aux assemblées gé
nérales; 

- la conatilulion de flllales mixtes 
(SOGERAP cl SNI P.) auxquel:es il a 
apporté une partie do so,1 voleurs, tout 
en y conservant une largo 1najoril6. 

Lo Caisse des dépôts 
et consignations 

• La Caisae des dtlp6ta ot consig na
tions : Col or gani,.me (quo nous avons 
déjà montlonné à propos dos ~oc1élés 
d'économie mixte d'intérêt nattonal) eal 
l'un dos établissomenls financiers les 
plus importants do Franco. 

Lo Caisse dos dép61s ponnèdo do:i res
sources stables et impo1lartc:i puis• 
qu'elles proviennent del! dép6rs confiés 
aux Caisses d'épargne et Centres de 
chèquEl~ po~laux. Elle a, notamment, 
pour mission de lc:ire enlror ces dép6la 
dans l'économin sous forme de ré
escompta des offots reçus par le Crédit 
Foncier ou lo Crédit Nalional. 

Par ail:curs, ello poasèdo un porte
feuille 1mpo1 tant de participations et, sur 
le marchô hourlliur, olle esl en quelque 
aorte le • remisier • de l'Etat. 

La loi l'o dotée d'un régi·mo particulior, 
en vertu duquel elle jouil d'une large 
aulonomio do gostion el échappe à !l'J 
plupart dos sujétions proprciJ eux enlro
prioes ou 6tabllssemcnls pub lics. 

L'évolution 
, 

re-
cente 
public 

du secteur 
industriel 

Les nationolisolions furen t effectuées 
a u cours do doux • vaguo11 • succesei
vos de 1936-1937 et 1945-1947, on m&me 
temps qu'on assistait - notamment pen
dant la deuxième période - à un élar
g1ssemenl notahlo des activités indus
trielles et commerciales de l'Etat, dti à la 
création dirocle d'orgcnismes nouveaux 
(Agonco France-Presse, Bureau do re
cherches du pétrole, Commi8sariat à 
J'6norgio atomique. Aéroport de Parie, 
Banque française pour lo commerce exté• 
rieur, etc.) . 

Cos mesures soulevèrent des polémi
ques violentes. Cependant, 11 no lut ja• 
mais sériBus&monl quealron do revenir 
on amère et de rendre ou r.ecleur privé 
loo activités devenues publiques. (Los 
soules • dénalionalisalions • réc:li:iéos 
depuis 1947 sont colles des Ateliers La
valelle, de la Société Francolor et de la 
Société nationale d'Jnvestistements 
encore fant•il p1 écisor quo cr.lie dernière 
n'avait pas 616 nationalicéo mais créée 
par !'Etal) 

Pcr contre, depuis 1948, les pouvoirs 
publiC'S ont accru :ours fonctions indus
tr1olles et commerciolns pnr une séria 
d'lnilialivos propres : qu'il 1hgisse de 
création d'61abhssc-incnls pubhcs destinés 
à Jq rochnreho (Bureau do recherches 
g6ologiquu~. g4ophyziquon el minières, 
Inntitut do rochr,rcJ-.,, dn chimie appli
quée, oie) ou de pri~c:; d.., participations 
doniJ des cnlr('prisct nouvolle:i (Soci6t4 
des transports pélroliern par pipe-line, 
Société pour la conr.truction < t l'exp)oitC(
lion du tunnel sou,1 le Mont Blanc. otc.) . 

Moi:; c'cr.t surtout pc:r la multiplica tion 
do:i H:ialos t.l'onlropricc:i nationales quo 
le ~ecti;ur public industriel s'ost accru 
au courn der derniè:e,: années, 

Ces op1,ration8 répondent à des objoo- ◄ 
Iris d'odro commercial ou technique tro11 
varié:;, tala quo la r~hercho de débou
ché:; nouveaux ou li, dé&ir de s'intéresser 
à dos techniques récente, 

Aintii, le secteur public, loin de •où 
dizninuer 1 011 i.roporlODce dan, IN nou
Telle1 structures nt\es du March, com. 
mun, dovrail être considjJj comme ,i,. 
ment t!ynC1.•nique. , .. L- • 
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2° trilnestre de l'année <le formation et d'étude dans la • • 

Pour l'approfondissement de notre théorie du Socialisme 
LE CENTRE D'ÉTUDES SOCIALISTES 

1 
1 

Q
U'IL n'y oit pos d'action rlivolution

nairc sons idéo:ogie révolutionnaire 
eGt ur.c vérilé souvent rabâchée, 

Mai., sur lo tcns même de l'idéologie, la 
confu.;ion c t extrême. Pour beau::oup, il 
a·ag1t d'un ensemo!e de grandes 
idée; • immuables, ci~hnissont dos prin• 
c1pes ot dos buts 1ointeir.s. Une telle 
• idliolog1e , p&ut acr.s doute ir.spiror 
l'action; elle r.e peut guère la rendre 
ollicacc Pour agir, pour convaincre -
pour avoir une chcnce de transformer 
la r6alit6 - il ne su!fit pas de rêver 
vaguoment ci'un monde !utur, il faut con• 
naitre le monde où l'on vil, los forces quo 
l'on combet li faut !es connaître et les 
corn prondr e. 

Celle exigence da la raison, • forma• 
Iton • et irlcr:-not;on tout à la fois, di:;
tin'luo lo m1litont révolutionnoire do 
l'id '>oloqi. to Clf>UX o·, de l'activiste. Cha• 
cun, dans son a::hon syndicale ou poli
tiqu ., en a re ~enll la né;;essit6. Chacun 
soit ouac1 eomb,en la chose est difficile. 

La quereUe 
des Anciens et des Modernes 

Bion souvent, feule de temps et de la 
documentat,cn néccsso.res, on se con
tente do l'a peu près. On se raccrocha 
comme on ;:ou'f ù dt>s formules d'aulre
lotJ On plaquo sur lu réolité d'aujour
d'hui les onoly E:S de 1848. 

Quelque~ lJ""rn protestent. mais c'est pour 
tomber dons l'excè& co:-troire. Sous pré• 
texte de modernirme ile refusent toute 
thforio Le nez collé ou réel, ile so pi é• 
tendent réal.stes, mais ils voiont les choses 
sana les comprendre, sans les rattcchor à 
un ontemble v.v:mt. La monde est fait 
pour eux de ml hons a'arbres cl,i:paratoe 
qu, Jour =~=hent toi.les lea forâts 

A cette !au •e que~elle des • archéo
marxictcs • et des • réallstec moderne •• 
il n'y a qu'une weu'e sc'utio~ '. los ron• 
voyer dos à èos, pci.:r étu :i1cr r.érlou• 
nement à la Jumiàro de la théorie 1oc:ia• 
hale une réc::!té n ;:eri: ue Ile tronslor
mction. 

Mais comment réaliser cette étude? A 
l'intl,rlour du parti ou du syndicat? Los 
tâche3 quot diE'nnnll :ont absorbantes. Le 
milieu y e t trop reslrein I pour susciter 
les conlrorlcllons nécessaires. A1rtis et 
:iyncllcats peuv nt donner une formation 
do base, le. rudiments r,écensaires pour 
aller plu~ !:,in lis ):;euvent enseiqner ce 
qui n'ent pc:s molt'ne a controvNse. lis 
ne sont pa. adopté:. d,..no leur forme oc
luolle, à un :ravall de recherche. 

Alord, un co:cle d'étutles, une acad6mle 
socialiste? Le risque c:lors aeroil grand 
dune di~cuss,on en vase clos er.4re spl,
cialiJto~ ei..x-mômos sans rapports avec 
ll'3 luttoa quo11d1ennes, les besoins et les 
expériences des militants 

Co qu'il /a;.it, ou contrcire, c'est la col
laboration ;:e~manente des uns et des 
outre3, de la :héo:ie et de la pratique. 
C'est un hou de confrontation et de travail 
où lea militants rc subissent pas un ensoi• 
gnoment prolcs!:torol, mois porticipont à 
une rechcrd.e collective où ils Aoient à la 
lois eux-mêmes les 6tudicnts et les cher
cheurs. 

C'est pour rèpondro à ce besoin qu'uno 
6qu!pe de militants sodalis tes, apporte• 

nant pour la plupart à l'U G S., au P.S.A. 
et à Tribune d u Communisme, ont créé 
il y a deux ans le Centre d'Etudes Socia 
listes, organisme indépendant d'initiation 
et de recherche. 

Dès le déport, le C.E.S a voulu se donner 
las garanties inrltspensablos en se pla
çant sous l'autorité d'un comité pédago• 
giquc où se retrouvent nombre des plue 
grands savants et penseur~ socialistes de 
l'Université : H Bartoli, R, Dumont, P. 
Frai.se, A. Hauriou, Ch.-A. fullen, E. La
brousse, G Lasserre, H. Lefebvre, E. Por• 
roy e t L. Schwartz. 

Le C .E.S. a également obtenu le 
concours d'cutres professeurs que quali
fiaient leurs titrcu universitaires (comme 
F Chateloi, M Duvergor, L. Goldmann, 
Cl. Meilla:isoux, A Eumbert, T Langevin, 
Cl. I.e(ort, E. Morin, P, Naville, f. Popo
ren. L. Sebag. etc), leurs responsab ilités 
dana le mouvement syndical ou politique 
(comme P. Belleville, Y Craipeau, Y. De• 
choiellcJ, C Martin"!, G Sorvot, etc.) ou 
leur spécialité en tant que Journolistos et 
e-hroniqueurs (comme Cl. Cadart, G Duce· 
roy, V. Foye Cl. fulien. S . Mallet, G Ma
thieu, L. Rioux, etc.), 

Comme cotte ()numération le montre, le 
C.E.S., n'est pas une • chaµ.,lle > réservée 
à quelques adeptes se rl,clamant de la 
même nuonce de pensée Ouvert à tous 
les courants socialiste:i, le CE S. cherche, 
par une libre confrontation dos opinions, 
à donner à ses auditeurs los moyens do 
ao faire eux mêmes un jugement -person
nel. 

Lc:isoont la plus grande liberté à aes 
confl,rencior3, il a l'ambition do permettre 
une dis::ussion publique sur lea grands 
problèmes de !'{•poque. J.a seule garantie 
que cherche le C.E.S. auprès de ses pro
fensouro, c'c-rnt leur rigueur scientifique. 

Les réalisations du C.E.S. 

Sor acllvlll, C3t vari6o · conlérences, cy• 
cle de cou•G, week-onds d'études ot do 
!ormollon qroupes do travail Plus d'une 
conta no de conférenco:i ou do débats ont 
eu :1eu sur les sujets lo~ plu3 divers 

L'évolution de l'économie française, 
transformation des cl,:rnse~ socic:lea, orien
tr,hon du :iyndicalinrnc, techniques et ré• 
:rnltat!'I de> la planification, liberté do la 
presse, problèmes de la décolonisation, 
expériences socialistes dans le mondo, 
dM)ats au se111 du monde communiste, 
onlin un vc:sto cyde conuacré à 1'6tude 
m6thodoloqique du morxrnme à travers 
l'éconornio politique, la philosophie ot la 
sociologie, l'histoire et la recherche, la 
culture et l'action. 

l.a plupart de cc::; conférences aont 
liditlie:, en brochures dans • Les Cahiero 
du C E.S • Faciles à liro, pou coClteusos, 
ces brochures constituent un instrument 
de travail indispensable pour les mlll• 
tants, les sections politiquf's et syndicales 
et tous ceux qui veulent s'informer. 

Le programme pour 1962 

Les cours dispens6s par le C .E.S. sont 
de deux ordre& 

• Cycle g 6n6ral ::;'cdressant à tous ceux 
qui dé3iront acquérir des connaissances 
de base sur les problèmes économiques, 

sociaux ol politiques de notre tomp:i ; cos 
cours intéressent donc plu::; particulière
ment les jeunes, ainsi que Ica militants 
des organisations syndicales, politiques e• 
sociales. Après !'in.itiation aux probl• me• 
6conomique3 pOr G. Mathieu, on étudiera, 
au so :end lrimestre, 1-■ expllrlenc:ea aoc:ia
liste1; au troisième trimestre. on abor
dera les problllmos de la distribution, 

• Cyclo s upérieur dont le degrl, do 
apé, :iali 1ation est plus poussé el qul 
s'adres~e spécialement aux étudiants ainsl 
qu'aux cadres syndicaux e t politiques 
soucieux de tenir à jour et d'approlondir 
leurs connaissances. 

Lo C E.S. a cdopté cette année pour 
thème central de ses cours lo problème 
do l'Etat, question esaentiollo au moment 
où nous assistons à l'eUritement rapide 
de la V' République. Après 101 théorie& 
de l'Etat e t 1'6volution d es structuroa de 
l'Etat, on abordera au second trimestre 
de nouvelles séries. Au troisième trim<'s• 
tre, nous étudierons les problèmea de 
l'indépendance nationale dans lea paya 
soua-déve lopp6s. 

Lo CE S. commencera és,alement à 
c:border le problème des rapports cntro 
la culture et le socioli::imo. 

Les prochaines séances 

Flua particulièrement, ou cours du 
premier trimestre de 1962, cinq s6rles do 
conférences vont avoir lieu. 

• Dans le Cydo 9 én 6ral, à partir du 
16 janvier, Yvon Craipeau onimera, un 
mardi sur deux, des séances consacrées 
à 1'6tude do • ce qu'a été lo stalinis
mo • Co::; séanc:oo auront hc.,u ou siège 
du C E.S., 17, rue de Chaligny. 

On comprend l'importanco de cotte 
6tude au lendemain du XXII' Congrès du 
P C.U.S. pour un parti qui veut crietolli· 
ser toute& les forces libérées par la 
débâcle du dogmalismo. 

• Dans le Cycle aup6riour, dont los 
m6nnc o eo honnent 44, ruo do Renne3 
(en face do l'église Saint Germain-dos• 
Prér.), seront abordés lo:i problèmes sui• 
vants · 

- L'crmée et los organi«mos répressifs 
do l'Etat; 

- L'Etat d'aujourd'hui; 
- L'Etat et la plonlhcation ; 
- Le~ partis sociolistos d'Europe occi-

dentale et le pouvoir. 
Pour chacune do cos séries, los hem• 

mo;i los plus compétents ont été charg6s 
de préaenter le:i p ,oblbmes et d'animer 
loR discussions. 

C'est Piorro Naville qui ouvrira la 
première série. lo lundi 8 Janvier avec 
un exposl, sur • la guerre froide et la 
c:ourao a ux a rmements •· 

Gillos Martin o! ouvrira la seconde, le 
mercredi 10 janvier par un oxposl
sur IH formes nouvelles d e l'Etat. 

Eugène Descamp1, secrétaire gén6ral 
de la C F TC., inaugurera la troi.nème, 
le lundi 26 filvrier, par des réflexiens 
c:ritiquea su r los plans lrançaia. 

Enfin, la quotribme série sera ouverte, 
le mercredi 28 févrior, par une conférence 
d'André Philip, sur le Travaillisme a n
gla is. 

Aucun orgoni:;rne de formation socia• 
liste n'est en mosure d'ofhir des colla• 
boratione aussi vori6os et aussi riches. 

Quollo preuve du rcyonnement do nos 
idéeiJ et de la force. déià, de nos orga
nisationG. 

Une responsabilité 
pour chacun de nous 

Il n'est pas nécessaire do souligner 
l'intérêt de toutes ces études Mais il y 
a deux points sur lesquels il but insio• 
ter. Tout d'abord, c'est le travail consi
dérable quo représente une telle réali• 
sotion de la part de militants dont tous 
- le:, orgonisctcurs comme lac proie!: 
seura - ont, d'autre part, leurs rospon 
sabilitéu politiques ou syndicales et 
Jours obligations professionnolles. C'est 
ensuite la responsabilité de chacun do 
vous dans le succôs do cette entrepriso. 

Certes, le C.E S. n'est pas, et no doit 
paa être, la chose du P.S.U, Il est Indis
pensable qu'il demeure un lieu de ri:-n
contre largement ouvert Mais il fout 
aussi que le P.S.U. soit présent à ces 
rencontres, qu'il contribue à 1'61cboration 
commune. 

C'est avec sagesse que la Commiaaion 
nationale de Formation, do même quo 
la Commission régionale de la Seine, 
alors même qu'elles organisaient, ou sein 
du Parti, deo écoles de base, décidaient 
de ne pas • doubler • l'action du C.E.S. 
mcls ou contraire, d'ontreprendro a voc 
lui la tâche do formation supérieuro ot 
de ro~hcrche. 

Il faut bien le dire, copondant, cotte 
collaboration n'est pas encore ce qu'elle 
devrait être 11 ne suffit pas, nn effet, 
qu'un certain nombre, ou le plu11 grand 
nombre, des • professeurs • soient dc>s 
militants dl" notre parti, Dans une telle 
formation, les auditeurs actifs participent 
aux débat, sont ou moino aussi impor
tants que le~ conférenciers. lin appor· 
tont autant qu'ils reçoivent. Or sur co 
point, le rôle de nos militants eot insuf• 
li!lant 

Cortaino pem,ent-1ls qu'1lo en oavent 
trop, qu'ils n'ont plus rien à apprendre? 
Certaine ponsent,ils, eu contraire, qu'ils 
uont trop • faibles • pour suivre uhlo• 
ment los travaux du CF. S ? Dann loa 
doux cas, ils ont tort pubqu'll s'agit 
avant tout d'un échange c,t d'uno lormo• 
lion réciproque. 

Il y • là une oxpéiicnce int6rce.santo, 
un effort considérable, uno réponoe à 
un besoin 6vident. 11 faut que nos mi• 
litant:;, quo nos soctlono le sachent ot 
s'en préoccupent. 

Nos camarades se plaignent oouvent 
du manque d'information et de recherche 
théorique 11 serait cborront qu'ils n'uti
lisent pas un instrument qui existe et 
qu'ils ne s'efforcent pers do le rendre 
oncoro plus (.)fficace, encore mieux adapt6 
à nos tâches et à nos besoinr,, et d'nbord 
d'assurer, dèa lundi prochain, grëce à 
une propagande méthodique dans lo:; 
,;echons, un succès l,clatant à la sbance 
de rentrée de janvier 

(Des dépliants-progrcmmes se trouvent 
à la disposition des militants ou sièi:1e 
du Centre d'Etudes Socialistes, 17, rue 
de Chaligny, Paris-12', et aux sièges deo 
Fédérations de la région parisienne du 
P.S.U.) 

Manuel BRIDIER. 

CYCLE D'INITIA~l_,ION PRA1~IQUE 
A L'ECOLE .. NTERFÉD11RALE 

L 'ECOLE interfédérale de formation des 
çadrH du pMti dons la région parision• 
ne, réunissonl plus de 70 &lèves, venus 

de Paris, d11 ,,. bnnliouo el da la Soine-at• 
O iso, o terminé en décembre sa première 
session, réservée à l'initiation th6orique. Au 
coure do c•ife so55ion, qui a occupo huit 
séances hebdomadaires, ont été étudi6s suc
cessivemont la charte (5 s6anc••I et los 
statuts du parti (3 séonces). 

L'assiduité a été, en règle générale, setis
foiu nte, la premiort sesiion s'élnnl terminée 
en présence de plus do 60 élèves. La nombre 
des a bsonh, souvent .. , usés per le travail ou 
la mnlodie, o ôté, selon les séances, de 10 à 
1 S % . Or, certains élèves habitent lo gronde 
banlieue et avaiont dene un long chemin à 
p•rc:ourir souvent par t,às mauvais t emps. 

la c:ompo1itlon sociale do l'école était as
ftl bonne : plusieurs ouvrio rs, de nombrour 
f!jllp loyés ot techniciens, quelques étudiants, 

onso,gnan ls ol c:ad ros. La majorité des élèves 
étaiont fsgés de moins de trente ans, La plu
port d'entre eux occ:upant dos fonction, dans 
les sodions du parti ot dans les syndic:ah, 
Plusieurs membres de, commissions ox6cuti• 
vo1 fédclrolos et un membro du Comité poli
tiqua nat ionol ont particip6 eu travail de 
l'école. 

La discussion, fort eniméo le plus souvent, 
a montro quo presque tous los élèves étaient 
intéressas por le sujot, L'effort personnel do 
locturo ot do préparation était , en rovonche, 
moins continu, lo plupart dos 611,vas n'oyant 
pas été, malgré les recommandations oxpres• 
sos do la direction de 1'6cole, déchorg6s do 
leurs fonct ions polit iques ou syndicales, 

La c:ritiquo do cette première session a 
porté, en partie, sur le contenu des exposés, 
jugés t rop historiq uts pour la charte, t rop 
actu,ls pour les statuts ; en partie sur la 
m6thode, iugé• insuHisammont active. C er• 
talns 61.lves ont formulé dos critiques do fond 

sur l'orient•t ion dos cours. lis n'ont pos 6t6 
suivis par la mojorito qui s'est d6clarée satis
folio dos résultats de cotte session, ayant 
pris go0t a l'étude théoriquo ot ressenti le 
besoin d'~pprofondir corfoins prob"mes. 

Deuxième session 

Lundi prochain, 8 janvior, commencera lo 
'secondt session do l'ocolo intorf6dérale, ré
servot a l'initiation prat ique. Tous las 61èvos 
qui ont suivi la p ramiOre Hnion, môme coux 
qui ont obondonné en cours de routo, pou
vant y perliciper. La présence régulioro est 
obligatoire, ain,i quo lo p11rticipation aux 
trovaux pratiques. Les portos seront ferméts 
a partir d, 21 heures. 

A l'luu dt chaque exposé seront organisés 
les travaux pr11tiques, Les élèves seront divi
sés en oquipes. La session sera inaugurée par 
un exposé sur son orientation g• nérele intitulé 

« De lo th/iorio à la protique ». Puis des ••· 
posas 4uront liou sur lo fonetionnomonl de la 
stc:tion, sur le rocrutemont dons los différents 
milioux profossionnols, sur la propagande el, 
enfin, 1ur la préparat ion d'uno réunion pu• 
blique. Après choque s6anc:e d'expos6s, une 
séance spéciale sero c:onsoc:réo ou trov~il par 
6quipes des 61èves ot à lours rapports, 

A la suite de cette initiation à l'oetivit& 
quotidienne du parti, IH élèves soront char961 
d'organiser eux-mâmos une réunion publique. 
Cotto seconde sossion se terminera par une 
séance d'analyse ot de critique, tant de la 
réunion publique, organisée par les élèves, 
que de l'onson,blo du travail. 

Rappelons qu'après la clôture de l'éc:ol, 
interfédorale, ouro liou un cours do moni. 
teur1, qui seront choisis parmi les élèves et 
qui auront pour tâche d'assurer, à leur tour, 
los cours d'initiation, tant dans la région pa• 
ri1ionnt qu'en province ( wH~-ends de for
mation), 
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Lénine, Trotsky, 
Staline 

par Pie,,,.,,,.e et 11'·ène SOllLIN 

L EURS intentions, les auteurs les 
veulent nettes et claires : montrer 
l'évolution qui, en huit ans, va 

porter Staline au pouvoir avec l'évic
tion de Trotsky et après la mort de 
Lénine : de la direction collective à la 
dictature. En dépoumant systémati
quement des journaux allemands, 
britanniques, français, polonal.s et na
turellement russes, Pierre et Irène 
Sorlin s'efforcent de reconstituer ?a 
genèse du « culte de la personnalité >. 
ns y parviennent. partiellement. C'est
à-dlrc qu'on lit bien les manœuvrcs 
de Joseph DJougachv111, ses habiletés. 
Mais s'agissant d'un ouvrage de la 
collection « Kiosque > (1) la non
référence à ce qui précède, à ce qui 
suit, la période analysée fait défaut. 
L'importance respective de Lénine, 
Trot.sky, apparart avant la r6voluUon 
de 17. D'autre part, et puisque le 
c culte de la peri.onnalité > n'est 
qu'une conséquence de la bureaucra
tisation du régime, de la dlrecUon 
unique, une explication détaillée des 
thèses en présence manque. Qu'est-ce 
que, par exemple, ce « cours nou
veau > proposé par Trotsky, qui dres
sera contre lui les leaders du partl 
bolchevik? 

Enfin la présentation furtive des 
théories, celle de « la 1·évoluUon per
manente >, celle du « socialisme 
dans un seul pays > ne suftit pas. 
sumt-il, pour penser que la première 
est erronée, d'indique1· l'élimination 
de Trotsky du Comlt.é central, alors 
que précisément la naissance de ce 
qu'on nommera le stalinisme lui !ait 
suite ? D'ailleurs évoquer le « socialis
me dans un seul pays > sans son 
complément aetuel, « la coexistence 
pacinque > est incomplet. 

De 1921 à 1927 
Les auteurs se retrnncheront der

rière le.s llmlt.es du livre : de la se
conde révolution de Cronstadt (mars 
1921) à l'exll de Trotsky (décembre 
1927). Du poln t de vue de la collec
tion, Ils auront raison ; du point de 
vue du lecteur, eu égard à l'absence 
d'ouvragei. comparables, ils auront 
to1·t. 

Dans les abondantes citations de la 
presse de l'époque, on relève d'abord, 
en 1921, malg1·é la slt.uatlon tragique 
de la révolution, un libéralisme évi
dent. La révolte de Cronstadt est 
ment.lonnée bien qu'elle condamne 
implicitement l'attitude du pouvoir 
face aux problèmes économiques. La 
Révolution marque le pas, elle recule 
semble-t-il avec la N.E.P. Repll tac
tique, affirment certains : dangereux 
compromis, disent d'autl'es. La lassi
tude gagne les m111tants. Spécialiste 
de la question des nationalltés, Sta
line est alors membre du Bureau po
litique du parti. Dans La Pravda, C1-
cerin (6-9 mars 1921), commissaire du 
Peuple aux Affaires étrangères l'at
taque: U n'a rien compris aux pro
blèmes des nationalités. « ... Nous 
trouvons les mémes mots d'ordre 
(que ceux de Staline) dans un mant· 
teste représentant le capttaltsme évo
lué, le manifeste en 14 points du pré
sident Wilson ... > 

En mars. 1922, se tient le X:I• con
grès du P.C.B. qui réclame un ren
forcement de l'union avec le paysan
nat. La maladie de Lénine jette une 
ombre ; jusque-là, son autorité in
contestée a permis d'éviter les coupu
res entre les t,endances. La popularité 
de Trot:,ky, membre du Bureau poli
tique, commissaire à la Guerre est à 
ce moment considérable. « Tandis 
que Trotsky, écrivent les auteurs, 
tient de plus en plus d.e piace, tl est 
un homme dont la presse soviétique 
ne fait ;amais mention : Staline ,. 
Ba place est-elle si minime ? Non pas. 
Pour Pierre et Irène Sorlin, Staline 
volontairem·ent se tient à l'écart. Dé
jà « il a La haute main sur l'adminis
tratton. Secrétaire général àu Comité 
central, il est au fait des problèmes 
les plus importants >. 

En mars 1923, parait dans La Prav
da le dernier article de Lénine, 
« Mieux vaut moins mai.s mieux ,. 
C'est une attaque violente contre 
l'absence de culture des mmtants et 
surtout une dénonciation de c l'en
vahissement de tout l'appareil politi
que par une bureaucratie stérile ,. 

L'arLicle s'en prend au commissariat 
dirigé par Staline, « l'institution la 
plus mal organisée... ,, Trntsky dé
nonce à la suite les dangers du bu
rnaucratlsme. Un groupe clandestin 
c La vérité ouvrière > réclame un 
transfert des respon:.abilltés aux o~·
ganlsat1ons autonomes de travailleurs 
<syndicats, etc>. La Pravda publie les 
positions dive1·gentes qui sont alors 
exprimées. Boukharine dénonce « les 
déserteurs rnenchéviks et les pleurni
chards > dans les critiques dites de 
gauche. Le 24 mars, Kamenev men
Lionne pou1· la première fois le « lé
ninisme • : il ldentif1e Lénine au 
parti. La Pravda publie la réponse 
d'Oslnski, principal attaqué. La con
troverse tourne bientôt autour du rôle 
attribué au parti. 

Au XII· Congrès, Trotsky aborde la 
question des relations ville et campa
gne : les prix des produits manufac
turés ont augmenté, ceux des pro
duits agricoles ont baissé. Il fo.ut par
venir à refermer les ciseaux. Staline 
intervient aussi, avec beaucoup d'as-
1:1urance. n a trouvé dans l'appui de 
Kamenev et Zinoviev de quoi calmer 
ses inquiétudes apl'<}.s les attaques de 
L6nine. Le trio .Corme la première 
Troïka. En décembre de nouveaux 
reproches se font jour contre l'ab
sence de démocratie 1nt-Orieu!'e dans le 
parti. SLaJh1e répond dans un rap
port (Pravda 6 décembre). Trotsky 
persuadé que rien ne se fera réelle
ment dénonce le vieillissement des ca
d1·es qui refusent de se laii,ser rem
placer <JO décembre). StnUne répond 
le 15 décembre, toujours dans La 
Pravcta : 11 ironise sur le tardif rallie
ment de Trotsky au bolchevisme et 
son opinion « ne peut ëtre comprise 
qtle comme une tentative pour affat
bllr la volonté des membres du parlt 
datis leur soutien au Comité central>. 
Dé.sormal:; les jeux sont faits. Zino
viev dénonce le trot.skysme derrière 
Staline : la Troïka prépal'C ses atw.
ques. 

La règle 
(l'unanimité 

Lénine meurt le 21 janvier 1924. 
Trotsky est malade. Les leaders du 
parti, au nom de Lénine, controver
sent à propos de l'unit-0 révolution
naire. Lo. Troïka entreprend une épu
ration du parti en même temps qu'el
le préconise l'intégration de 200.000 
membres, ouvriers. Ainsi met-elle en 
place une masse de manœuvre. Le 
XIII<' congrès aborde par la bouche de 
Trotsky, de Preobrajenski le droit de 
crltiquc. L'assaut contre Trotsky est 
mené à propos de la publication de 
son ouvrage sur la révolution (publié 
en France aux Editions du Seuil, 
épuisé et non réédité, que la biogra
phie de Pierre et Irène Sorlin ne 
mentionne pas) notamment des « le
çons d'octobre >, l'introduction. Trots
ky analyse le rôle du parti dans ce1·
tains moments privilégiés et l'impor
tance de « certains lnst.ants >. La 
presse, des Izveslia à l,a Pravda met 
quinze jou1·s à ajuster le tir. Partout 
on attaque Trotsky. Comme en outre 
11 réclamait une aide accrue pour les 
mouvements révolutionnaires étru.n
gers, les att.aques vont aussi vers la 
théorie de « la révolution permanen
te >. 

La suite est rapide. Le 17 Janvier 
26, Trotsky e.st destitué de ses fonc
tions de comml~sairc à la guerre. Sta
line qui s'est rapproché de Boukha
rine et de ses thèses opport.unlstes 
rompt avec Kamenev, Zinoviev. ces 
derniers effrayés par les menaces staw 
liniennes proposent une union passa
gère à Trotsky ... que Boukha1·1ne ri
diculise, au nom de Staline. Le 9 no
vembre 1927 le xv• congrès exclut 
Trotsky, Zinoviev, Kamenev et 98 
membres du parti. L'opposition n'a 
plus désormais accès à la presse. Sta
line est installé. n fera assassiner 
Kamenev en 1936, Boukharine en 
1938, Zinoviev en 1936, Trotsky en 
1940 (exécution dont les auteurs n'ont 
pas cru devoir attribuer la paternité 
à Staline). 

Emile COPFERMANN. 

(1) Armand Colin, éditeur, 7,50 NF. 

~INÉMA 

U11-e heure et acn~le à''Ul11e dialectique ba/ou!Ua.nte. 

L'Œil du Diable 
d'Ingmar Berg1nan 

LE temps. est venu de mettre un 
terme à la bergmnnolâtrle à la
quelle seuls les cinéphiles attar

dés et les dl,5tributcurs sacrifient en
core. Il fut un temps où la critique 
hyperbolique des « Cahiers du Ci
néma > jetait des !leurs à l'auteur 
des « Fraises sauvages , et de 
« L'Attente des femmes > ; ces mê
mes lleurs peuvent encore servir, 
puisque artificielles, à orner la tombe 
d'un certain cinéma et d"un l,ncertain 
auteur. 

C'est bien de mort qu'il s'agit, en 
effet. « L'Œil du DIQ.blc > nous conte 
l'histoire suivante que ré.sume un 
proverbe situé avant le générique : 
la chasteté d"une jeune fille est un 
orgelet de.ns l'œ11 du Dl.able. Pour 
guérir de ce mal, Satan envole sur 
Terre Don Juan" a.tin que celui-ci dé
flore une pucelle, lllle de pasteur, 
dont l'existence constitue une provo
cation lnadml.s.slble. Devant le chaste 
amour que la vierge voue à son fian
cé, Don Juan échoue lamentablement, 
mals la tentation et le plalsh· de la 
chair éprnuvés par la femme sont tels 
que l'œil du Diable guérit néanmoins. 

Voici un .film sur les thèmes du 
plalsl,r, de l'enfer, de la vie, dont 
chacun sait maintenant les caractères 
Intrinsèques : théâtralité, symbolls
mel, lourdeur, didactisme. On pense 
aussitôt au triste parangon du genre 
<t Les Visiteurs du soir >. On savait 
Bergman habile dans la comédie de 
salons « Souri,res d'une nuit d'été > ) 
et sincère dans la tragédie de l'enfer 
terrestre ( « La Prison > ) . Or, lr.i, une 
heure et demie d'une dialectique ba
fouillante qui hésite entre terre et en
fer, vie et mort., s'achève par lo. con
damnation de tout manichéisme : 
D)n Juan crache sur Dieu et Satan. 

Que cette seconde de lucidJ,té s-'ali-

--PANTHtON-........ 
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L'Amérique insolite 

Les Marines 

mente du mythe de Manès de ma
nière .si insistante et grossière, voici 
qui est Impardonnable. L'agnosticis
me dans une perspecttlve marxlste 
possède une vertu : mettre entre pa
renthèses l,a question du .surnaturel. 
Dans « L'Œll du Diable ~. la paren
thèse dure quatre-vl,ngt-dix minutes. 
Bergman, à l'opposé de l'élégance ll
berUne de Barbey d'Aurevilly et plus 
encore de Sade, Ignore le triomphe 
d'Eros inhérent à l'homme même. A 
vouloir trop nier un fait, on lui prête 
des stlgmat,es. Comme un enfant qui 
a volé des confitures, Bergman lafase 
des traces sur les murs. Ici. une croix 
sur un mur blanc otfre en holocauste 
Bibi Anderson adossée à ce symbole, 
là, un chat noir dont quelques Inex
pressifs gros plans signalaient désor
mai.s la « griffe > de l'auteur sans 
imagination (cf. : « The shadow of 
acat>). 

SI cette quincaillerie spirituelle 
était port-Oc elle-même en objet cr1ti
que, on comprendrait J.e pr~os de 
l'auteur, mals 11 lui manque la saine 
ironie de Bunuel : l,a croix dessinée 
par les barreaux de la prison dans 
« Suzanna la Perverse , avait une s1-
gni!lcation autrement libérat.rlce sur 
le plan du rire et de la démystifica
tion. 

A cet esprit de sérieux, s'ajoute en
fin une écriture dépassée depuis cin
quante ans et que Bergman utilise 
dans retenue : surlmpress!,ons, trans
parence. expressionnisme ctu décor, 
maquill-agcs lymphatiques, interpréta
tion figée. Tout cela ét1.lt déjà sensi
ble dans « Le Visage > ; comment 
Be~man ne l'a-t-11 pas senti ? SI 
« L'Œil du Diable > porte un orgelet, 
le sien est certal,11ement affligé d"une 
poutre ... 

LE 

Pierre UYTTERHOEVEN. 
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Après le discours du Général de Gaulle 

JAMAIS LA FRANCE N~ A ÉTÉ AUSSI ISOLÉE 
D 

ANS son dernier discours trans
mis par la radio et la télévi
sion, le chef de l'Etat o. encore 

une fols fatt l'éloge de lui-même et 
de son régime. Pour lui, depuis, pres
que quatre ans, « ayn.nt quitté le che
min du déclin, elle (la France) a pris 
la. route de la montée >. 

Cette « montée > est belle ! Depuis 
le Jour oü un gouvernemt>nt de 15.ches 
et un Parlement, en majorité com
posé de froussards, ont appelé au 
pouvoir le général de Gaulle, lo. 
France n'a cess.é de ~lisser vers une 
situation intérieure et extérieure de 
plus en plus drnm,1t1':Jue. 

L..i. .paix en Algérie 11'est toujours 
pa.$ conclue. Au dernier quart d'heure 
de Robert Lacoste. a succédé la pro
messe du général de Gaulle de termi
ner la guerre « nu cours de l'année 
qul vient >. 

Cette admirable « montée > gaul
Uste a fait éclore, grandir et se dé
veloppel' !'O.A.S. Ses actes terrorü;tes 
en France et en Algérie ~stent Im
punis. L'O.A.S. a mis en condltlcn la 
population européenne des v!lles d'Al
gérie. Elle se livre à l'assassinat sys
tématique de musulmans, d'Euro
péens « libéraux > r.t de militalres qul 
reiusent d'obéir il Salan et à Godard. 

CelLe même « montée ~ a, certes, 
permis Aux classes privilégiées - et 
notamment au Grond Capitalisme et 
à la Haute Finance - de s'enrichir 
grace à « l'expansion > économique. 
Mais elle n'a JXlS empêché le climat 
socl:i.l de se détériore? oont dans les 
vllles que dans les campagnes. 

Cette « montée , gaulll.~te a légi
timé la torture en Algérie par la pro
tection accordée par le ministre des 
Armées aux tortionnaires mll1taires 
et policiers. Elle a étendu ces prati
ques aux commissarlat.s de police et 
aux « centres d'hébergement > dans 

PETITE 
Ce long rappel - pourtnnt incom

plet - de la situation de la France 
gaulienne m'oblige à. employer le 
style télégraphique pour les problè
mes internationaux de la semaine. 

Au Congo, 
Tschombé continu~ 

Au Congo, rlen n'est résolu. 
Tschombé s'e:,t une !ois de plus joué 
de l'O.N.U., des Amérlcnlns et du 
gouvernement centr&l du Congo. 
L'intermède de la négociation lui a 
pc1•mis de gagner du temps. Il est 
cer~in que Sir Roy Welensky, chef 
du gouvernement de ta Rhodésie, ain
si que le gouvernement 110n moins 
raciste de l'Union Sud-Africaine ont 
profit.é du délai pour organiser l'ai
de militaire à l'homme de l'Union 
minière, soutenu par ailleurs par de 
Gaulle et Macmllle.n. 

Au Laos : ruptare 

Au Laos, l'len ne va plus. Les trois 
princes représentant respect! vemen t 
les tendnnces pro-occidentale, neu
trallste et pro-communiste, n'ont 
pu se mettre d'accord. Ainsi, les re
commandations de la Conférence des 
c Quatorze puissances , à Genève 
riSQ.uent de ne pas avoir d'effet. La 
guçrro civile peut reprendre. 

A qui la faute ? Il est difficile de le 
préciser. On e. cependant l'impression 
ql\.C, derrière l'intransigeance du 
prlnce Boun-Oum, Il faudrait cher
cher les Influences et les pressions 
des m111eux colonialistes. Peut-être 
aüssl celles de la très réactlonnall·c 
Thalil:mde et du Sud-Vietnam dlct.a
itona.1 soutenu par les Américains. 

L'affaire de Goa 
est terminée, mais ... 

L'affaire de Goa e.st terminée. Le 
Pol'tugal ne peut pas faire autrement 
que s'incliner devant le fait accompli. 
Il aurait été mieux inspiré s'il avait 
renoncé lul-mème à ses .: droits co
loniaux ,. Il a dü capituler. 

C'est pourquoi au Portugal, l 'ai:mée 
s'agite. La perte de Goa et la prn
chaine libération de l'Angola - libé
ration inévitable - servent de pré
texte à des offleiers ambitieux pour 
essaye1· de s'emparer du pouvoir. En-

la métropole, Elle a supprimé la IL· 
berté des réunions et des manifesta
t ions.. Elle a sensiblement limité la 
liberté de la presse. Elle a ti:an.sformé 
45 millions de Français en autant de 
sujets de Sa Majesté très chrétienne 
et de son premier ministre du ba• 
zooka. 

Cette cxtraordlnail'c « montée > a. 
fl,nl par tléconsidércr le régime par
lementaire en trans!ormant les deux 
Assemblées d1les législatives en une 
« Chambre d'enregistrement > des 
décisions du « Guide , . 

La « montée >> de la France 
sur le p!an international 

Et sur le plan International ? 
Les négociations avec la Tunisie 

sont de nouveau dans l'impasse. Les 
événements .sanglants de l'année 
dernière n'ont pas suffi, au chef de 
l'Etat. Il s'acc1·oche toujours à la base 
de Bizc1·te qui, dans la guerre nu
cléaire, n'a pas plus d'lmportance que 
la ligne Magl11ot en 1940. Mais la 
c décolonisation , du général est tou
jours limitée par les « intérêts su
périeurs de la Fl'ance > tels qu'il les 
conçoit. Nous sommes peut-être, une 
fols de plus, à la vei,lle d'un conlllt 
armé avec la Tunlsle. 

Soutien à l'Union Minière 
Au Congo, la France défend avec 

acharnement ... les intérêts de l'Union 
mlniére. Elle a laissé assasslne1· Pa
trice Lumumba. Elle n'a l'lcn fait 
contre les mercenairc.s. français au 
service de Tschombé, dont la plupart 
sont des mutins du 22 avri,1, Elle a in
terdit aux avions de l'O.N.U, dirigés 

sur le Congo de survoler son terri
toire. 

Elle a ordonné à son vasse.l, l'abbé 
Youlou, président du Congo-Brazza
vllle « Indépendant >, de faire de 
même. Elle n'a aucune honte à se 
dresser contre l'O.N.U. pour proté~r 
les capi,talistes colonialistes de Fran
ce, d'Angleterre et de Belgique. Et 
quand je dis, « la France >, c'est le 
gouvernement de Gaulle qu'il faut 
lire. 

Car Il s'est anogé le droit de parler 
au nom du pe.ys ... sans le consulter. 

De Gaulle sabote 
les négociations 
avec l'U.R.S.S .... 

Dans le conflit Est-Ouest, notre 
« montée , s'est traduite pe.r une 
quasi-rupture avec les alliés de la 
France, Car pour de Gaulle, aucune 
négociation avec l'U.R.S.S. n'est po..,
sible à moins que « K > ne manifeste 
par des actes concrets sa volonté 
d'une détente. « on ne née;o<lle pe.s 
sous la menace ! > 

Al.nsl la France s'est exclue de la 
pré-négociation engagée par les 
Etats-Unis et l'Angleterre. Grâce à 
la mégalomanie du président de la 
Républlquc, la France appc.rait com
me voulant saboter toutes les tenta
tives de consollder la paix. 

... ignore l'O.N.U .... 

A l'O.N.U., 11 n'y a plus de France, 
Le général de Gaulle boude « le fo
rum >. Il méprise le « machin >. 
La nation qui, avec Léon Bourgeolll 

et Jean Jaurès, avec Hcrr1')t et Paul
Boncour, avec Aristide Briand et Léon 
Blum, avait été à la pointe du combat 
pour une vérttablc Société des Na
ttons, pour une véritable organisation 
internationale des Etats., cette na
tion : la Fl·ance, s'est exclue en fait 
des travaux de l'O.N.U, 

Grâce à son nouveau c Guide ,, elle 
apparait comme un pays qui chcrclrn 
à remplacer les débats i.nternatio
naux publlcs et les arbltrngcs Inter
nationaux par l'action propre et sou
veraine des Etats qui se font j~-tlce 
eux-mêmes. 

... et se dispute avec ses alliés 
, 

europeens 

Et en Europe ? 
Le général de Ga11lle a réussi à 

tendre nos relations avec l'Angleterre 
au sujet de Berlin, à se rapp1·ocher 
de l'Allemagne face à !'U.R.S.S. et aux 
Etats-Unis, à se fâcher avec cette 
même Allemagne à propos de la coor
dination nécessaire de la politique 
agricole des c Six ,, à se faire rap
peler à l'ordre par les juristes belges 
du Marché commun, à s'aliéner les 
sympathies de tous les Etats mem
bres de· l'Europe des « Slx > par son 
ambition à s'imposer à eux comme 
c dirlgeant européen >. 

Grâce à de Gaulle, à sa « Gran
deur >, à son mépris pour toUB, la 
Frnnce est plus isolée que jamais. 
Personne ne sait plus ce qu'elle veut. 
Personne n'a plus confiance en elle. 

C'est ce que notre général-prési
dent désigne mus les termes de c re
dressement national de la France > et 
de « son prestige accru dans le mon
de > ... Et le pire est qu'il le croit ... 

REVUE 1 NTE RNATIONALE 
tre la dictature de Sala7.Qr et celle 
d'un Franco portugais, le peuple ne 
1,entlra probablement pas la <H!fé
rence. 

En o.ttendo.nt, le gouvernement 
portugais me11ace l'Angleterre de la 
rupture des relaLlons diplomatiques et 
songe à quitter l'O.N.U. Bref, Il est 
désemparé. 

Le conf lit sino-indien 
devient menaçant 

Quant à Nehru, 11 a três bien tenu 
tête :\ tous les prétendus « pacifis'
tes > des puissances capitalistes. D'ail
leurs, s011 prestige auprès des pays du 
Tiers Mo11de ne peut que croitre après 
la liquida.lion de l'affaire de Goa. 

Mais il se trouve engagé dans un 
autre conflit qul peut éclater dans 
un délal asrnz comt. 

La Chine communiste a installé des 
troupes dans une 1·égion <le 30.000 ki
lomètres carrés. L'Inde a toujours 
considéré cette région comme faisant 
partie de son territoire national. 

Pour le moment, le conflit a un as
pect diplomatique. Mals 11 menace de 
se transformer en guerre entre l'In
de et la Cl11ne. Cc seralt très grave 
pour l'équilibre actuel de l'Asie. Ce 
c;eralt peut-être encore plus sérieux 
pour les relations sino-soviétlques et 
indo-soviétiques. 

Voilà une épreu,•e que Khrouch
tchev aimerait certainement éviter ... 

L'Indonésie réclame 
la Nouvelle-Gainée occidentale 

L'affaire de Goa a eu des répercus
sions immédiates sur la question de 
la Nouvelle-Guinée occidentale. Celle
ci est revendiquée pal' l'Indonésie de
puis qu'elle est indépendante. Les 
Pays-Bas ont jusqu'à présent refusé 
de renoncer à leurs « droits colo
niaux > sur la Guinée. 

L'Indonésie 111obllise. Mals elle pro
pose en même temps au gouverne
ment de La Haye de cédel' pacifique
ment. Les Pays-Bas qui ont montré 
assez de sagesse pour s'incliner de
vant l'entremise de 1'O.N.U. lors du 
mouvement de libération de l'Indo
nésie voudront-lis s'obstiner dans 
l'affaire de la Guinée qui, en réalité, 
ne constitue qu'une suite logique de 

la proclamation de l'indépendance de 
l'Indonésie ? 

Espérons que les socialistes de Hol
lande sauront Imposer aux partis 
bourgeois de leur pays une polltlquc 
plus réaliste. Prétendre que la Nou
velle-Guinée occldentale est peuplée 
par une autre rnce que l'In::lo.1csie, 
c'est répéter l'argument classlqu<' <•es 
colonialistes lorsqu'ils veulent arrNer 
la décolonisation. Si c'était vrai et si 
les Pays-Bas sont si respectueux des 
droits des peuples à disposer d'c,1x
mêmes pourquoi n'on t-lls pas Pnct re 
accordé l'indépendance à la Nouvelle
Guinée? 

l..e Koweït n'a pas demandé 
l'aide de l'Angleterre 

Au Moyen-Orient, la situation est 
confuse. Sous Je prétexle fallacieux 
de voutotr protéger l'indépendance 
de Koweït, son ancien protectorat, 
l'Angleterre y envoie ses escadres, ses 
escadr1lles et ses parachutistes. Or le 
gouvernement de Koweït déclare qu'il 
ne se sent pas menacé par l'Irak et 
qu'il n'a pas demandé l'aide brlt::m
nique. 

Le Koweit est la région la plus ri
che en pétrole. La moitié du ravitail
lement de la Grande-Bretagne en es
sence est fourni par lui. L'Irak, de son 
côté, a certainement des vues sur 
Koweit. Ce conflit sent donc le pé
trole à plein nez. C'est ce qui le rend 
dangereux. Mals pour le moment, le 
Conseil de Sécurité devrait ordonner 
à l'Angleterrec de renoncer à son 
expédition navale et militaire. 

La Guinée traverse 
une crise tris sérieuse 

On aurn vu dans cc même numéro 
l'article de Simone Lacouture sur 
l'Egypte. Je n'en parle donc pas. La 
crise intérieure que traverse ce pays 
n'est pas inattendue. Elle se relie di• 
rectement aux soubresauts et aux 
difficultés de la décolonisation poli
tique souvent tardive et surtout au 
fait que ni le monde capitaliste ni le 
camp soviétique ne veulent aider la 
décolonisation économique des pays 
du Tiers Monde dans l'intérêt même 
de ces Etats. L'un et l'autre les « ai
dent :. en ayant en vue leurs prop1·es 
Intérêts économiques, poutiques et 
militaires. 

Quoi d'étonnant dans ces conditions 
que la Guinée a u.;sl traverse une pé
riode trèis agitée ? Repoussée par de 
Gaulle, elle n'a pas eu l'aide de la 
France à ses débuts d 'Etat indépen
dant. 

Le secours des Etat.5 de l'Est n'a pas 
été moins intéressé que celui des 
Etats capitalistes. Mais il faudrait 
étudler la situation de la Guinée. Je 
ne puis le faire aujourd'hui. Je note 
simplemcn t qu'à la suite de l'expul
sion de l'ambassadeur de !'U.R.S.S. de 
Conakry et des accusations formulées 
par Sekou Touré en cc qui concerne 
un c complot marxistc-lênlnlste > (?) 
do.ns lequel sero.it compromis aussi 
l'ambassadeur de France à Moscou 
(?l Khrouchtchev a décidé d'envo
yer en Guinée son bras droit Miko
yan, l'amba~sadeur Itinérant et le di
plomate soviétique le plus hablle. 

La grande activité 
de Nikita Khrouchtchev 

En U.R.S.S., « K ) procède à plu~ 
sieurs opérations à la fois. 

Il continue d'inspecter les réglons 
agricoles. Il dénonce les insuffüiances. 
Il accuse les dirigeants. Il procède 
probablement à des c épurations >. 

D'aut,re part, Il a fait reunir à Mos-
cou un col!ège extraordinaire de thé-
01·icicns pour étudier les limites de la 
déstalinisation et les moyens de pro
pagande pour reprendre en main 
« l'opinion publique ,. Il s'agit sur
tout de ne pas permettre que la dé
stalinisation s'étende aussi à la ré'Vi
sion du léntntsme. J'en parlerai plus 
tard. D'autant plus qu'à Varsovie, les 
écrivains et les Intellectuels discutent 
du problème ... de la liberté. 

Enfin, « K > prncède à un grand 
mouvement diplomatique. Pour le mo
ment, 11 a remplacé son ambassa
deur de Washington et celui d'Athè
nes. On parle du départ prochain de 
Paris de l'amoo.ssadeur Vinogradov. 

Je ne vois pas encore clair dans 
ces ch::mgcmcnts. S'aglt-11 d'envoyer 
des ambassadeurs plus aptes à prutl
quer la politique de coexistence paci
fique ? Quand à Serge Vinogradov qui 
est à Paris depuis fort longtemps, 
son désaccord avec q: K > - si dé
saccord Il y a - ne peut porter que 
sur la pcrs011ne du général do Gaulle. 
L'ambassadeur a longtemps été un 
peu trop « gau111stc > pour avoir blen 
informé Moscou. 

Oreste ROSENFELD. 



LAOS: 

LES IRRÉDUCTIBLES 
« Je n'ai plus rion à leur diro li, superbe, le 

prince Boun Oum venait do congéd ier, à l'i,
sua d'une conversation d'uno demi heure, los 
doux princ" Souphanouvong ol SouvMne 
Phoume, vonus do le Plaine de. Jarr~, pour 
le roconlror ,n vue de former avec lui un 
gouvernement l'union nationale. 

Cola 10 pusoit lo 28 dôcombro 19bl, à 
Vi~nl1on1, capitole du Loos. Aujourd'hui, lo 
princo Sot•phanouvong I pr<>-communisto) , a 
rejoint se, maquis, où se trouvent cantonnee, 
,01 troupes du Pathe,t-Lao. On c'.~ir:+, pa~ 
con,fquent, une reprne d.. host,1,tu. qu, 
pourrait, celte fois, du fait du mat,riel do 
guerre acheminé cl, Honoi of de Bftngkok, 
prendre des proportion, bHucoup plus alar• 
manies, 

De son côt•, le prince Souvanna Phoume 
(neutraliste) a quitt• le Laos pour ,e ~•ndr.• 
b Paris, puis probablement (\ Genève, ou do,
vant reprendre los trevnux de la conférence 
des « 14 », convoquh, il y our.a bient&t un 
en, en vue do tonte, de trouver une solution .•• 
ou problème laotien. C'est d'ailleurs de ce 
côtô que vont à nouvuu se reporter , les H• 
poirs en un règlement da cette qu11t1on. 

L'al♦ltuda ,dopth à lo rencontre de Vien• 
tiona lo 28 d6cembre dernier, per la prince 
Boun' Oum al son second le génér,1 Phoumi, 
,t qui consillait en un refus p ur ,t simple 
da négocier, appu1it aujourd'hui doublement 
incompréhensible. 

t) Cette rencontra s'annonçait 1ou1 da 
bons au1pic11, si l'on tient compte dH •.c• 
cords ou~qu1l1 6teiont parvenus 111 trois prin
ces lors de trois ronconlres précédenlH et 
de nombr1u111 négociations. l'accord sem• 
blolt en perticulier rhli,i 1ur un , pl~n ecc~r
dant eu sein du 9ouvernem1nt d un,on n1t10-
nol, 

0

dix sièges aux neutr1listes, dont trois ou 
qualr• 6♦-iont r6serv61 eux _« mod6rés ~ de 
Vientient. Quotr, sièges alla11nt aux pert11ans 
du prince Boun Oum, ,t quatre à ceux du 
prince Souphftnouvong. Il semblait, enf,n, à 
peu près entendu que lt1 emis du prince Sou• 
vftnna Phoume rocouvraienl les portef,uil'es de 
l'ln16riour et de la D6f1n11. Or, ce ,ont CH 

11ccords que lo prince Boun Oum • d,cido 
de dénoncer, ,ous le pr, texte fa ll,cieu• que 
Souvanna Phoume n'eveit pa, encore fait une 
preuve suffiunte do ,a neutralité pour qu'on 
puino lui attr,buer les dou1 min:1tère,-dés 
1u1-menlionn6,. 

2) Le prince Boun Oum et 10n v•ce-premior 
ministre, le g6n6ral Phoumi, ne ,ont plus 
eujourd'hui, semble-! il, ,outenus par peroonne, 
den, leur po,ition d'intraMigeanc1. les 
Etats, Unis, en effet, qui participent à 1., con
férence dH « 14 •• à Geniv,, ont donn, leur 
appui aux positions et aux d1mandt1 du 
prince Souvanna Phouma. l'ombon•d~ur emo
ricaln, Winlhrop G. Brown, .. t m,m, allé 
forcer la porte du 96n6ral Phoumi l'outre 
jour, pour tenter d, leur faire admellre les 
thèses du leader neutraliste, qui sont auni 
lu thè,os ayant officieusement re~u l'agrément 
do la conf6ronce do Genàvt. l 'alignement d .. 
Etats-Unis sur la position britannique el 
fran~oise prive, par con16qu1nt, los « inlran
siqeonls > de Vientiane de leur dernier appui 
officiel. Or col appui • une certaine impor• 
tance pour eux. 

le gouvernement Boun Oum est, en effet, 
enllirtmtnl sou, la dépendance d, l',ppui de 
Washington, à la fois 1ur le plan finoncior 
et sur 11 plan militaire. le New York Timos 
du 3 jenvier Iain, d'ailleurs entendre que 
1'.,nban1d1ur amiric,in eu Loos pourrait 
à celle occuion menacer le gouvernement d, 
Vienlinne de suspendre toute aide financière 
et militaire, comma l'o sugg6r6 récemment 1, 
sénateur d6mocrole américain Mtn1field. 

Dans ces conditions, 1 attitude d .. droitiens 
laotiens, dont l'intren1igunc1 contribue à 
m1int1nir I' an•iélé du monde, 1pporeit de plus 
en plus oberranle. Comme le souligne le 
Monde du 4 janvier, « ... r1rement un 1i petit 
groupe de personnes, dispo11nt d' auui peu 
de crédit et de moyens, a provoqué tant 
d 'ennuis i un 1u11i grend nombre dt nt• 
lions ... > 

Un point positif toutefois dans 1•,volution 
de cette crise, vieille do bientôt quolre ans: 
l'attitude américaine. Le Doporlom,nt d 'Etftt 
o enfin compris qu'il fallait jouer la carlo 
« Sou.,nna Phouma » pour rétablir la paix 
au Laos. C'est donc sur lloun Oum et Phoumi 
qu'il 11erc1 aujourd'hui 111 pre.iions, ce qui 
ut une d11 meilleures chance, de solution. 

Tout dépend, en effet, aujourd'hui, do l'at. 
titud1 dt ces derniers, dont dépend l'accord 
onlre 111 trois princes sur le format ion d'un 
gouvernement d'union nelionale. L., « 14 lt 
de 1, con1'renct de Genàve so sont en ,H,t 
rni, d'oecord , 1, 18 décembre dernier, sur le 
rédoelion d 'un luta définiuenl la neutralité 
du Loos et exigeant l'évacuation du petit 
royaume par les forces étrangères - oxcep
tion oventuelloment faite d'instructeurs mili
taires françai1 Cftnfonné, à le base de Seno. 
le problème est donc celui de l'applicetion 
d, cet accord, c'est • .\.dire en rhlité, dt M 
voir ,i lu Etah-Uni, se montreront C1p1bl11 
de rompre la résishnce oppo,h par le 9ou
vernement do Vicntiano, 

TE tr angei· 11 
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Mi!ls la rupture de la R.A U. mon
tra i<oudaln que les rou 1grs de la 
machine ne !oncllonnnlen t plus. La 
lourtlc udminLsLral Ion, les na l lonnll
.,ntlons. la gél'ancl' des blens séq UC'S
t ré:, s'endormait Jc,ntcment d 111s une 
ap:1th!e bienveillante et corrompue. 
Une fuis ôe plus, !'b orme bureaucra
tie égyptienne enterrait la révolu
tion. 

Enfin, et surtout, N·1sser uvalt, nvcc 
sa polit !que d'inclus! rialis_a llon l't <)c 
transfert du secteur agncolc sur 1e 
. (•ctcur lndtuitrlcl, 1nvorisé une nou
velle bourgeolslc. Issue comme lui des 
fonctionnaires, de ln paysannc1 le et 
c!P l'nrmèc, o,u'll lals0 a libre de ré,111-
scr cl'rnormcs bén<:ficrs dans le ~cc
tcur privé et qui fut, jusqu'à cc jour, 
~on mclJJcur soutlPn. Mals en s'rnrl
chlssant, la nouvelle vague, cette 
« nouvelle aristocratie , qu'!I dé
nonça! t déjà en 1058, coU!ée par les 
o'Jïclers, se tournait vers les a1:clens 
po•i;édnnts déchus, la grande bour
gcC1lsl<·, 1;polléc mals présente, lrs nf
talrlstcs étrongers. Le vérlto bic sens 
de la révolution se trouvült dHormé 
par ce.5 prontcurll ,. l!és à. l'lmp6rla
Jlsme Nasser avait vu le d1nger, 
muls Il ne frappait pas encore. La 
perte de la Syrlr cn fut la dramatique 
occasion. 

Arrestations, confiscations 

Dès le lendemain de la rupture, 
plus de 1.000 personnes sont urétées 
et Interrogée:;. Les minoritaires, les 
membres de l'ancienne bourgeoisie 
liée aux partis pol!tlques, les étran
gers « égypllnnlsés • font les frais 
clc cette purge destinée à « garantir 
les gain~ de la révolution et 1notégcr 
la lutte du peuple dans la R A.U. >, 
comme l'explique Nas:;er Je 21 octo
bre. Une série de décrets ordonne 
l'arrestation de tous ceux qui avalent 
été condamnés et libérés avant terme 
(cc Qui était le cns de nombreux po
lltldens de l'ancien régime!, Des 
c réactionnaires > et de leurs colla
borateurn. De.~ « mllllonnr.lrrs et de 
tous les « élémenL,; réactionnaires et 
subversifs ho.,tllrs n la révolution •· 

Bn•r. les rlchr11, le.~ bourqeois, les 
minoritaires Juifs, chrétlrns les 
anciens wafdistes <parti de Naha.s), 
les Frères musulmans, tout ce qui 
avait une couleur politique rut ar
rêté. Quant aux communistes, lis sont 
déjà en prison depuis de nombreuses 
nnnécs. Les plus !(rnnds noms se re
trouvent sur ln liste des nouveaux 

cl-devant > publiée par les journaux 
du Caire. Le mlnli;tre de l'Intérieur, 
Zaknrla Mohleddlne, qui était déjà 
la terreur des progressistes et drs 
comm unistes, fut chargé de c liqui
der et de neutraliser les éléments 
1énctlonnalrcs ,. Enfin, tous les biens 
de ces familles furent confisqués, 
leurs droits politiques et civiques abo
lis. 

Un désarroi général s'empnr,o, de 
l'Egyp e. La. clns11e moyenne, atteinte 
pour la première fols, mé-contcnte, 
mal.<; plus encore terrorisée, pourrait
elle réagir ? 

Mécontentement dans l'armée 

Nasser avait gouverné jusque-là en 
toute tranqullllté avec l'armée et la 
police. POUi' la première fols depuis 
son conflit avec Naguib, Pn 1954, 
cle.s éléments de l'armée osaient s'op
poser ouvertement à lui. Quel !ut 
exactement le rôle joué par l'année 
dans ln révolte de Damas ? Une 
vingtaine d 'of!lclers furent ar1 êtés, 
dont trois officiers de l'état-major du 
maréchal Amer. Au Caire, on parla 
évidemment de « complot >. En fait, 
Il s·agit bien plus d'un mécontente
ment qui a deux orl~lnes. 

En julllet déJà, des militaires dont 
les familles avalent été frnp,Jérs par 
les me11ures de s6questrntlon, puis 
par celles de novembre, avalent pro
testé auprès de Nasser. Ils trouvaient 
excessives ces décisions qui les at
teignaient soudain. L'armée, en ef
fet, avait toujours été choyée par 
Nasser qui ! 'avait laissée s'enrichir 
dans le secteur privé de l'industrie. 
Tous les cons-elli; d'administration 
comprenaient des officiers qui tou
chaient d'honorables traitements. 
Mal;; nous l'avons vu, les classes 
moyennes - auxquelles app:irtien
nent l'armée et la police se 
voyaient touchées par les natlonnli
sntlons, l'augmcn tation des impôts, 
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Dix ans de reg1me, trois révolutions 
la mise sous séquestre de nombreu
ses aftaires. 

D'nutre part, nue autre cnlégoric 
d'oHlcl-ers av lt clé c:1oqmc p:ir l:t 
far-on cl ont Nasser a valt renoncé a 
ln l11 tta armé•<' rn Syrie, tl'Ouva1Jt 
qu'll abando1111alt bien vite ln poll
liquc du leactcrshlp égypllrn sur le 
monde aral>:?. Une fois encore, l'ar
mcc sortait humlllce du con!llt. 

On affüm:! ni me que Boghdadl, 
l'un des prc mien; comp 1gnons cte 
Na r.r, membre du Co1rnei l de la Ré
volution rt qui !'tait vie: -prés1dcnt 
de la H

1

A.U au momrnt de la crise, 
lui llUralt fait cl'nmcr?s cntlqnes sm· 
l'ensFmble de sa politique nu cours 
des deux cterulcrcs ann&>s. Nou~ 
avons donné nu monde nrnbc• rt a 
l'Afril]ue, lui a1,,1r Ill-li dit, l'ilppr~.s
slon oue nous etlons des lmpcrlahs
tes et des colonlali.stes, L!l !orrnu
latlon seu!c de cette accusnllon prou
ve notre échec, Qu'alhon~-nous pn
drc notre tcm/Js avec la SyIIP alors 
que nous négl gions nos prnpres af
faires 'l Et ln constitution, qui n 'est 
toujours aue provisoire ? Et 111 réfor
me de l'administration ? El la dfcen
tralls1tlon ? Et l'Union nationale ? 
Insli;tant sur l'im1,ér,tle des fonc
tionnaires et lrur corruption, Il au
rait conc:u qu'on avait laissé la ré
volution s'en :iormlr et pourrir. 

Les critlqucli de Bo,:l1dncll faites 
en présence de plusieurs vieux com
pagnons ne manquèrent pns de frap
per Nasser. Trrs vite, il entrevit Je 
danger : ln collusion entre r.lvlls et 
mlllt.!\lres mécontents. Cc qu'il fal
lait éviter à tout prix. On allait re
lancer la révolution sur des ba es es
sentiellement populaires, afin d'en 
retrouver la pureté. 

Nn.~ser « cc jeune homme qui 
veut entreprendre beaucoup de cho
.ses beaucoup t: op vite , comme le 
définis.sait Khrouchtchev en 1959 -
se lança à nouveau dans une serie 
de me.sures politiques draconiennes 
dissolution de l'Assemblée n:iUonale, 
pourtant bien anodine. dl.~solutlon de 
l'Union nallonalc, le pnrtl unique 
qu'il faut recr(er sur des bases plus 
pures, arrestation de 10.000 person
nes au Caire - toutP.s celles qui 
avalent une fiche de p:>llcc, et crea
tlon de « camps de rééducation > 
dans chaque province. Pluslc>urs 
gouverneuri; ét ,lent destltutls. En 
même temp.~ Il annonçait de.~ élec
tions en janvier en vue de ln forma
tion d'un Congrès national d<'s forces 
populaires - sorte de Chambre cor
porative - élections qui seraient pré
parées par un Comité pr6p 1rntoire 
dont 11 nomme les 250 membres. 

Dès la première réunion de ce co
mité, li comprit que son autor.rlti
que avait ouvert les vannes du cou
rage et de ln critique. L'un d1·s délé
gués, !'écrivain Khalecl Moh,,mmed 
Khalcd, osa attaquer la dictature mi-
11talre 

« Il faut acco,da immédillte111e11t 
toutes les libertés au peuple, llbertës 
au;z·quellcs il ai•t1it rerionce clttrant les 
dix demtères a1111ées du régimt · provi
sotrc révolutlo1111aire. Il appcLrtient 
matntc,wnt a11:r dirifJCants de la révo
ltttto,i de rendre immédiatement et 
dans leur intégralité, toutc:s les liber
tés au peuple égyptien ... > 

Condamnant tacitement les nrres
tntlons, il alla jusqu'à dire à Nasser 
que « les réactto1malres <111i ai:aient 
reconnu leurs erreurs ne devctient pas 
être punis pour des fautes l)asséc~, 
mafa qu'ils avaie,it z,, droit de• purti
clper à la vie politique et d'être repré
sentés au Congrès 11atio1wI. , 

De plus en plus enhardis, les dé
légués ouvrirPnt des débats à la ra
dio et à la téllvislon sur l'échec de 
l'Union nationale, celui des coopéra
tives a~ricoles, posant le problème 
du syndicat de la presse cc qui 
revcntlit à poser celui de la. liberté. 

lu ennemis da peuple : 
arrestation des diplomates 
français 

C'en était trop. Cc débordement de 
critiques, d'autnnt plus violentes 
qu'elles étalent contenues depuis près 
<le dix ans, ne devait pas lal~ser 
dans l'esprit populaire 1·1mp1'cssîon 
que le régime était responsable de 
tous les maux. Il fallait démasquer 
les « ennemis du peuple >, 

Il tallait prouver surtout que ces 
c ennemis du peuple • n 'étalent pas 

<Ir. « vrais Egyptiens >, m:ils _d~s 
étranger.,, ou des mlnol'itniru:;, dec1-
dés par tous les m_oy,•ns a abattre 
lu révolu lion popula1r-'!. 

Nasser avait un excellent prétexte: 
le poste de c L'Egypte Libre > ins
tallé it Marseille et dlr:"è par l'an
rien sénateur wafdlsLe t•t 1ournallstc, 
Ahmcd Abou! Fath. On c.ècouvrlt 
facllement un « comnlot : les dl, 
plomates franç,tl~ membres de la 
commission culturelle Pt ceux char
gé., de ln dcsl'.quci;t:atlon drs biens 
1r:u1cals, ont fourni d s lnfornutlons 
polltl(Jues t•l m!litaire à L'Egypte 
Libre >. IL~ sont b1ent >t chargés de 
10•1s les crlm s: lmpres Ion de tract.s, 
ré eau d'espionnage évn 10n d~ capl
t 1x, enfin pr pnrat1on d 1111 attcn
l'lt contre ln vie m~mc dr Nas~cr. 
On les nrrètl' nlnsl q•:'un certain 
nombre de per.sonnalité !01 l conmw.o; 
qui se trouvent comri:e p11r l~asard 
l'tre minoritaires ou d orh.:lne ctrnn
gc\re. Ainsi la preu\'c étnlt-ell~ faite 
de la rollu Ion entre les elements 
• pou1 .. 1s > du pays et l'lmr.érlallsmc 
éLr u1gcr. 

En !nit, Nasser a peur. Il ne le ca
c·he pas ou Comité prép,uatoire du 
Congrès populaire : 

« Ce q1ti est s1trt'e11u c11 Sy, :c a ité 
1111c: leçon pour 1to11s ..• Tr>u~ le~ gens 
ci quL nous cwons donne l'occu.~ion ùe 
IWU~ i11j1trfor et de /IOUS (JI/C l ter PCll
<icmt dix ans 11'011t pas cc~. é de con
tacter les milieux etran{len , Ce qui a 
eu llctt c:n Syrie a ra111mé leurs e$
poIrs. Notre det•olr est de protéger 
cette révolution. ~ 

L'exploltntion politique de ces ar
rLstatlons est menée de main de 
maitre. Dlf[u Ion de bandes cnregis
tn:es pendant plusieurs mols par des 
micro.s clandestins.« Aveux a la ra
dio et à ln télévision. Enfin, prépara
tion d'un grand procès mals qui, cu
·lruscmcnt, et pour la prrmièrc lois 
dans une arr Ire d'c c 12,onnage >, 
t:st conllé a des magistrats civils. Ce 
qui laisse e.~pérer une certaine objec
tivité et l'e.spolr de plnslems acqult-
1 l'mrnts. Nnsser, en montant cette 
al !aire, espérnlt oue ln Fruncr, dan 
un di-sir ct·np:-11sement, arrêterait les 
émissions de c L'E~ypte Libre >. 
C'était le but numéro 1 de son opf
ratlon. Mn!. Matignon s'cntète, et 
rfrn ne lals.~e prev~ir au jourd'hul 
qne M. D:>bré nrcepter.-i dr faire taire 
Je poste dP Ma1sellle. A11ss! Nasser, 
de plus en plus furieux, s'en prend
Il aux dernier boucs emls aires. les 
130 profe.sst>urs !ranpls q1111 fait ex
pulser. 

C'est, :iggrnvée, J::,. situ:1llun au lcn
clemaln de Suez. 

Garder ses alliés 

Débarrassé des « ennemis du pcu
J>lt' , , il rcstr Important de s'assu
rer de ses aillés. Fortement ébranlé 
sur le plan lntern::i.tlonal par ln perte 
de ln Syrie, Nasser s'emploie à re
nouer, it renforcer ses liens d'ami
tic avec ses aillés. Fort hnbilemcnt, 
Il profite du rapide pass:ige nu Ca.Ire 
du maréchal Tito pour imprnvlser 
une • conférence à trois > à l'aéro
drome même avec • ·ehru. Les non
alignés de Belgrade n'abandonnent 
pas le Rais. Plus Importante encore, 
l'nlllance avec !'U.R.S.S. En dépit des 
violentes attaques de Khrouchtchev 
qui a depuis quelques mols r6vl:sé sa 
politique vis-à-vis du régime nassé~ 
rien, Nasser lui demande des ar
mes, lui achète des sous-marins. Af
faire qui assombrit Je.:; Occidentaux. 

Mals s'il est à peu près ccrtaln que 
les Soviétlqurs acceptent de llvl't!r des 
armes et des navires à l'Egypte, 11 
est beaucoup plus incertain qu 'ils dé
sirent vraiment • 'Installer nne ba.c:e à 
Alexandrie, mettant o.ins! tous leurs 
œufs dans le mëme p::,.nirr. Quant à 
Nnsser, qui redoute tout o.utant la 
puissante U.R.S.S. que l'encombrant 
Occident, li est trop jaloux de son 
neutralisme sur lequel rrpose toute 
.sa politique auprë.; du monde afro
asiallque, pour compromcLt1 c ainsi 
son prestige t-xtérieur. Il fattl redou-
1 er bien plus, qu'une fols rncorc, aux 
prlsPs avec les difficultés intérieures, 
li ne s'arme pour se retourner ver:s 
Israël. 

En!ln, li ne faudrJlt pas condam
ner en bloc ses nouvelles mesures s•
ciallstes. Socl:lllsme ? Voll,\ qui de• 
vra!t !aire l'objet d'une autre ana
lyse. Mais, en tous cas, Il nous sem
ble trop coloré de xénophobie peut 
ne pas npJaraltre comme réaction
naire, 

Simonne LACOUTURE. 
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trois révolutions 
L'arrestation au Ca.ire d1un 

certain nombre de diploma.tes 
français accusés de complot, les 
nouvelles mesures de confisca
tion de biens, une vague d'ar
restations, une recrudescence 
de la tension au Moyen
Orient : tous ces faits ont 
ramené l'attention sur l'Egypte. 

Slmonne Lacouture fait le 
point sur la politique intérieure 
et extérieure de Nasser. 

L 
E personnage de Nasser n'atteint 
jnmali; l'opinion française que 
par ses manifestations les plus 

déplorables : la nationalisation de la 
Compagnie du Canal de Suez qui en
traina la confiscation des biens fran
çais en Egypte ; aujourd'hui, l'arres
tation de diplomates français et l'ex
puli,lon des professeurs - ge.stes plus 
Intolérables et qul semblent l'expres
sion délirante d'une autocratie ra
ciste et bornée, la poussée élémen
taire d'une fièvre obsldlonnle. 

Mals. e11 !nit. les choses ne sont 
pas sl .simples. Et ln violence du Rau;, 
cette fols encore, n'est que la consé-

• quencc d'une situation internationale 
qui le dépasse. 

0 

C'est Nassf;'r qui l'affirme : li en
tame la troisième révolul!on. Dans 
s.:>n discours du 23 octobre, 11 défln_lt 
lui-même les trois phai;es de la c .rc
volution ,, nnssérlcnne. La premlerc, 
militaire ce fut, en 1052, la prise du 
pouvoir par les c officiers libres > et 
l'expulsion de Farouk. La secon'de, 
économique, en 1956, c'est la natlonn-
11.'.iatlon de la Compag11le universelle 
du Canal de Suez et la politique de 
natlonnllsntlons qui suivit. Enfin, la. 
troii;lèmc socialiste, en 1961, corrige 
et compiète les deux premières en 
achevant d'abattre la c réaction > 
Intérieure et les Ingérences étrangè
res, en frappant durement la clasie 
moyenne et en prenant des me.sures 
destinées à amcllorer le niveau de 
vie du peuple. 

Mals pourquoi cette troisième ré
! volutlon ? Et pourquoi Nasser s'est-il 
., lancé o.vcc frénésie dans une polltl-
11 que qui frappe indistinctement .ses 

anciens supporters et ses ennemis ? 
Les conditions objectives ét.alent réu
nies à. l'Intérieur du pay.s même. Mals 
ce sont des !nctcurs extérieurs qui 
ont provoqué l'incendie. 

ZI "pl~ml,re : mort 
4~ la Rtpal,liqa~ arabe uni~ 

Le 28 septembre, la révolte emporte 
la Syrie. Nous en avons nnnlysé Ici 
même les rf\lsons (1). A ln suite d'un 
long mécontentement qui allait gran
dissnnt dans toutes les couches de ln 
société l'tl Syrie le conflit éclate en
tre les cieux chcf.s responsables : Je 
maréchal égyptien Amer, ami de Nas
ser, l'homme de confü1nce qu'il avait 
dépêché comme procon:ml à Damas, 
et le colonel syrien Serraj, l'homme 
de l'union, confiné petit à petit d<lns 
des tâches purement honorlrtques. 
Quand cet homme fort - et détesté 
- qui dirigeait les servlcr.~ spéclo.ux 
syriens au profit de Nassrr remit 
sa démission, ce iut le signal de la 
débiielc. 

Etait-cc le "' Waterloo de Nasser >, 
selon le mot des Soudanais <ujout,mt 
fraternellement : (f Que la volont~ 
d'Allah .~e !asse ... > l ? Pa•sé le ter
rible moment oit. les tro.lt.,; tirés. 
blême la voix sourde, li annonçait à 
la radio, devant 28 mlJl!ons d'Egyp
tlcns - et quelo,ue 80 mllllons 
d'Arnbe!l - qnc ln . Syril! av·dt fnlt 
sécc.<;slon et qu'il rctlralt Sl's parachu
tistes Nasser n'abandonne pas. Pour
tant, ':.a déf1lte p<irnit complète. Ses 
1i1eilleurs c amis ~ it l'étrnni;er, l'U.R. 
S.S., la Tchécoslovaquie, la Bulgarie 
ont été les premiers en Europe à re
connaitre ln Syrie Indépendante. Puis 
ce !urent les deux Chine, le$ cieux 
Allemagne, les deux Corée, suivies cte 
la presque totalité du monde - et 
môme du Tiers monde. EnCln. le 13 
octobre, l'O.N.U. consacrait légale
men:t la vie du c nouvel > Etat. Cette 
union qu'il n'avait pas voulue allait-

par Simonne LACOUTURE 

elle, en se déliant, provoquer sa 
chute ? Le monde arabe, le monde 
de Bandoeng et <le Belgrade, l'Atrlque 
et l'Asie ont les yeux fixés sur lui, 
anxieux. L'Occident attend, curieux, 
l'etret de la blessure. 

Le Caire, enfiévré, vit une fols de 
plus les Journées enivrantes des gran
des crises : chute de Farouk, Suez. 
De grandes manifestations popule.i
res, c voulues ~ par les autorités, 
mettent un peu de baume sur le cœur 
du Raï.s. Ceux-là vont le sauver. Ceux
là qui l'ont écouté, stupéfait.'!, décider 

que « des Arabes ne se battraient pas 
contre cles Ar.-ibes > et q.u'il retirait 
ses troupes. Abandonnait-li si vite? 

Il se ressaisit. Le 2 octobre, clans 
un discours prononcé à l'unlvcrsllé de 
Guizeh, Il proclame : "' Il faut lut
ter 0011lrc la réaction arabe où qu'elle 
soit ... Nous devons tout faire pour que 
notre ciéfaltc en Syrie 11c se trcms
formc pas en catastrov1lc. Nous de
v011s tout faire 1;our que cette dé
faite sc;lt, au eo11tratn•, a l'orir,ine 
,l'u11e action clécisivc qui nous do11-
11era, en fi11 <le comvte, la vie: aire. > 

Trois semaines plus tnrcl, il ojou
tera : c l,a réC1ctio11 arabe. allil1e de 
l'impérialisme. > Le péril, en efïet, 
règne s 1r tous 11'..S lronlti : cx.tfrie_ur. 
cer!c.s, mals plus encore JJcut-ctrc 111-
t1:rie11r. 

L' aatocritiqae 
da pré ·dent Na11tr 

La <ilslocatlon de la R.A.U. brise le 
mythe de l'lnrallliblllté de Nasser. 
C'est :;a première défaite dlplomall-

que. C'est surtout la défaite qul va 
rompre les digues, ouvrir les vannes 
<l'un mécontentement trop longtemps 
contenu par un régime policier im
pitoyable à l'lntérteur et des succès 
évidents à l'extérieur. SI la 1lla&IC 
égyptienne est apathique devant la 
misère qu'elle endure depuis des mil
lénaires, elle reste très sensible a.u 
prestige de ses chefs. La n~tion arabe 
a.battue, le pane..rablsme sapé par 
ceux-là même qui l'ont inventé, l'ab
sence de résistance m1llta.lre, la perte 
d'une c province nord > que tout le 

monde détestait. mals qui semblait 
devenue un patrimoine, ébranlèren,t 
l'Egypte tout entière. Et l'opposltlon. 
tenui! au sllence par neuf an:; d'op
pre.ssion policière, releva la tête. Le 
mécontentement populaire - tou
jours latent, mais vivant pourvu qu'on 
.sache l'exploiter - commençait à. se 
faire jour. Enfin, les observateurs 
étrangers, diplomates, expert.<;, jour
nalist1•s, attendaient Ironiquement la 
chute du colosse. 

Nasser, endormi par ses ,mer.ès ex
térieurs - en· fait, depuis l 056, il ne 
.<;'intéressait guère qu'à la polit.lque 
Internationale - se rév<'illa brn:;quc
mrnt dev-.int une sllualion Intérieure 
détériorée. Tout se ligue contre lu! : 
la conjoncture internationale et Je.s 
conditions atmosphériques. Les ré
colt es sont désa.,treuscs, plus du quart 
de la récolte de coto11 cJétrnlt pnr le 
ver ; le blé, le maïs, le rlr. et même 
le f-011l Cfèves), dont vit le peuple, 
sont Insuffisants. 

n faut frapper les esprits et met
tre de l'ordre dans ln maison. Mals 
dans quel état se trouve la. maison? 

Dans un étonnant discours radtodlf
tusé le 16 octobre, Nasser, d'une voix 
sourde, tendue, analyse les c erreur, 
poltttques et d'org<mtsatiOn > qui ont 
aboutt à la sécession syrienne. Et 
dans cc pays où toutes les bouchœ 
sont cow;ues depuis n'euf an.,, Je chef 
de l'Etat avoue : 

1) Nous avons surestimé notre 
puissance et nos posslb111tés ; 

2) Nous avons laissé le., forces 
réactionnaires s'introduire d ans 
l'Union natlone.le (2) ; 

3) Nous avons lnsumsamment édu
qué les masses. Désormais chaque 
yillage, chaque usine, cho.que école, 
chaque syndicat, chaque indtvidu 
sera le centre d'une propagande ré
volu-tlonnalre tn tense ; 

4) L'appareil de l'Etat est désuet 
pour aborder les tàches révolution
naires. Il faut le réformer ; 

5) Nous avons laissé les c oppor
tunistes> s'introduire dans nos rangs, 
nous les épurerons impitoyablement. 
Ce qu'il faut achever ma.Inlenant, 
c'est l'instauration du socialtsmc. 
c Le socialisme signifie que le revenu 
national doit être équitablement ré
partt entre tous les citoyens. Que la 
propriété foncière dott être délimitée 
et que l'in,tiustrte lourde doit apparte
nir au peuple et que les revenus fa
buleux de certaines personnes dot
vent disparaître... Les millionnaires 
n'ont pas de place dans notre so
ctété socialiste. > 

La "' guerre aux millionnaires > de
vient le slogan de cette troisième ré
volution. 

Le ,ocialisme 
de la troisiime révolution 

Alns1 la dl.slocatlon de la R.A.U. 
précipitait Nasser dans des mesures 
révolutionnaires Improvisées, empiri
ques, la révolution sochtle étant 
conditionnée par la tentative de reor
ganlsaUon politl(}ue hâtive. Pourtant, 
Il n"y avait là rien de bien nouveau. 
Déjà, au début du régime, la réforme 
agraire avait confisqué les propriétés 
des princes et IC!e la famille royale et 
amput-0 tous les domaines, les rédui
se.nt à 200 fcddans (soit 80 hectares 
environ). A la sult.e de rctentls:;ant.6 
procès, des Frères musulmans avalent 
été condamnés et pendus, des c sio
nistes > avalent i;ulvi (avec doux exé
cutions), les mllleux ln lclleetuels et 
universitaires avalent été épurés de 
leurs éléments les plus indépendants; 
enfin, deux mlUc libéraux, progres
sistes et communistes, conclamn(>s ou 
simplement arrêtés sans jugement, 
emplissaient les camps et les prisons. 
Une terrible survelllance policière pe
sa.lt sur chaque citoyen et chaque 
étranger vlvnnt en Egypte. La crise 
de Suez, en 1956, provoqua un nou
veau trnln de séquestrations et confis
cations de biens étrangers. la natlo
nallsat101t des banques et des socié
tés d'assurances des pays belligérants, 
puis de tous les étrangers. Enfin. deux 
mols avmlt la. cl'i.se syrienne, Je 21 
JuUlct 1061, les natlonallsatlons at
tolgnalent les biens égyptiens : ban
ques, compagn!ei; ct'assunnccs, indus
tries et commerces, et Ir. 26 une nou
velle législation agraire et fiscale 
complétait les mesures de 1953. 

La propriété fonclerc était réduite 
de moltlè : !CO feddans, soit 40 hcc
liares environ. I.e1> taxes sur les loyers 
atteignaient 40 I> cent et l'lmpôt 
pr%gressir sur le revenu 00 p. cent.. 
Tous les fonctl,mnalrcs devaient dé
clarer l'origine de leurs revenus de
puis dix an,;, et cc.5 revenus ne de
valent en aucun cas dépasser 10.000 
livres, soit 14 millions d'anciens 
francs. Les rnla\res, enfin, plafon
naient ù >deux millions par un. 

(Suite ])age 11.) 

1) Cf Tribune socialiste du '1 ocloolJq 
1001, n• 70. 

2) Pa.ru unique fondé par Nasser, mab 
quJ rcst.a u.n D)J'ihe, 




